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Commission permanente des affaires sociales CAS-269

Le jeudi 21 avril 1994

Étude des crédits du ministère de la Santé et des Services sociaux

(Dix heures dix minutes)

Le Président (M. Philibert): À l’ordre, s’il vous 
plaît! Alors, nous avons quorum, Mme la secrétaire. 
Bon. Alors, la commission des affaires sociales est 
réunie afin d’étudier les crédits budgétaires du ministère 
de la Santé et des Services sociaux. Ce matin, nous 
étudierons le volet polytoxicomanie et adoption interna­
tionale.

Mme la secrétaire, est-ce qu’il y a des remplace­
ments?

Volet polytoxicomanie et adoption internationale

La Secrétaire: Oui, M. le Président. 
Mme Boucher Bacon (Bourget), sera remplacée par 
M. MacMillan (Papineau); M. Rivard (Rosemont) par 
M. Dutil (Beauce-Sud).

Le Président (M. Philibert): Est-ce qu’il y a des 
déclarations d’ouverture?

Remarques préliminaires

Mme Lucienne Robillard

Mme Robillard: M. le Président, quelques mots 
seulement pour dire que nous abordons ce matin deux 
problématiques complètement différentes, mais quand 
même deux problématiques importantes pour une partie 
de notre population québécoise. D’abord, la première 
des problématiques, qui est le problème de la toxicoma­
nie, je pense que ça, c’est une problématique fort impor­
tante et qui touche beaucoup, beaucoup de Québécois et 
de Québécoises pour lesquels on a une préoccupation 
toute particulière et, je  dois dire, M. le Président, surtout 
pour nos jeunes. Je pense que le phénomène de la drogue 
en tant que tel, on l’a vu au cours des dernières années, 
s’est développé — ce n’est pas uniquement au Québec, 
c’est dans tous les pays du monde — et il nous faut faire 
une lutte constante par rapport à ce phénomène-là et, 
surtout, essayer de protéger nos jeunes. On va le voir au 
niveau de l’étude des crédits du ministère de la Santé et 
des Services sociaux, c’est quand même des sommes im­
portantes qui y sont consacrées, autour de 60 000 000 $ 
annuellement.

Mais ce n’est pas seulement au ministère de la 
Santé et des Services sociaux que revient toute l’action 
par rapport à la lutte aux drogues. Il y a beaucoup d’au­
tres ministères qui sont impliqués. Et c’est ce pourquoi 
aussi, on se le rappellera, notre premier ministre avait 
lancé toute une action et avait demandé qu’il y ait un

comité permanent qui soit en place pour le suivi des 
actions et toute la concertation gouvernementale dans ce 
dossier-là. Donc, c’est très important qu’on aborde cette 
question-là. Je vous mentionnerai, M. le Président, que 
j ’ai le plaisir d’avoir avec moi, ce matin, un membre du 
Comité permanent de lutte aux drogues, qui est le 
député de Vimont, M. Benoît Fradet, qui sera disponible 
pour répondre aux questions, de même que le directeur 
administratif de ce Comité, M. Boisvert.

Dans un deuxième temps, nous aborderons donc 
toute une autre dimension de la vie humaine, qui est 
celle de l’adoption internationale. On le sait, le visage de 
l’adoption au Québec a complètement changé depuis 
20 ans, on doit dire, ou au-delà de 20 ans. Le visage de 
l’adoption a changé. Il y a très peu d’enfants à la nais­
sance, nés au Québec qui sont disponibles pour adop­
tion. Donc, les Québécois et les Québécoises qui veulent 
adopter un enfant né au Québec doivent se tourner vers 
des enfants plus âgés qui, pour cette clientèle-là d’en­
fants plus âgés, à cause de difficultés familiales au long 
de leur vie, deviennent abandonnés par leurs parents 
biologiques. Nous avons des enfants disponibles pour 
adoption quand ils sont plus âgés. Mais c’est toute une 
autre dynamique, comme vous le voyez.

Et, donc, à cause de cette situation-là, on a vu 
poindre de plus en plus tout le phénomène de l’adoption 
internationale et on a dû s’y pencher: au niveau de 
l’adoption internationale, quoi faire pour être certains 
aussi que nos Québécois et nos Québécoises adoptaient 
des enfants en toute légalité? Nous avons un Secrétariat 
à l’adoption internationale au niveau du ministère et j ’ai 
avec moi, ici, le directeur de ce Secrétariat. Alors, ça 
nous fera plaisir de faire le tour de cette problématique 
et d’informer les parlementaires où nous en sommes 
rendus en matière d’adoption internationale.

Le Président (M. Philibert): Merci, Mme la 
ministre. Est-ce que, Mme la députée de Marie-Victorin, 
vous avez...

Mme Cécile Vermette

Mme Vermette: D’abord, d’entrée de jeu, 
permettez-moi de saluer les gens qui font partie de cette 
commission et qui devront répondre à nos questions, et 
je  les en remercie déjà au point de départ. Je suis 
convaincue que ces réponses vont apporter un éclairage. 
Bien sûr, lorsqu’on parle, notamment, du problème de la 
toxicomanie, ce qui touche aussi le problème de la 
consommation de drogues, c’est toujours un problème 
épineux et, aussi, qui ne devrait pas faire l’objet de 
politicaillerie, à mon avis, parce qu’il touche des gens
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dans une souffrance humaine, de désespoir aussi, socia­
le. Et, plus souvent qu’autrement, dans notre société, on 
tend à minimiser l’impact du problème de la consomma­
tion des drogues, et on peut comprendre pourquoi, parce 
que c’est la détresse sociale, en fait, que ce problème 
représente pour plusieurs d’entre nous et aussi notre 
incapacité à gérer certains problèmes sociaux de notre 
société.

Alors, c’est bien évident que c’est difficile 
d’avoir des chiffres qui démontrent hors de tout doute la 
propension de ce phénomène. C’est difficile aussi de 
pointer du doigt un groupe en particulier plutôt qu’un 
autre, comme groupe d’âge. Je pense que ça touche 
toutes les classes de la société, ça touche tous les grou­
pes d ’âge de notre société, le problème de la consomma­
tion de drogues, bien sûr. Et ce qui est désolant, c’est de 
s’apercevoir que de plus en plus il y a une facilité à se 
procurer de la drogue, et ce sont des drogues de plus en 
plus dures et ce sont des drogues de plus en plus de 
bonne qualité, malheureusement.

Il y a un commerce ici, au Québec, qui dépasse, 
en fait, notre imagination. On a vu les saisies qui ont été 
faites. Malheureusement, il faut le dire, ça touche aussi 
les jeunes et ça commence de plus en plus jeune. Dans 
nos écoles primaires maintenant, il y a une consomma­
tion qui se fait. Et on me disait même que, dans certains 
cas, on a trouvé des hybrides au niveau même des dro­
gues douces pour en faire des drogues de plus en plus 
fortes, ce qui veut dire qu’on n’est pas en train de trou­
ver la solution pour demain matin, mais, bien au 
contraire, si on trouve une solution, c’est pour améliorer 
le produit et non pas pour diminuer la consommation.

Donc, nous y sommes tous confrontés, en tant 
que société, et je pense que de plus en plus nos efforts 
devront être concentrés sur la prévention. Vraiment, 
moi, je pense que, si on veut qu’on arrive, en tout cas, à 
avoir un effet significatif dans cette problématique-là, il 
faut commencer très, très tôt. Mais peut-être aussi, à la 
lumière des questions qu’on va poser, savoir si la façon 
dont on a entrepris cette prévention était adéquate, s’il 
n’y aurait peut-être pas lieu de réfléchir sur cette inter­
vention et cette façon d’aborder le problème ou sur 
l’approche au niveau de la prévention.

Alors, comme je sais qu’il y a deux commissions 
parlementaires qui touchent maintenant... Il y a le 
Comité permanent de lutte aux drogues qui relève direc­
tement du premier ministre, le comité interministériel, 
en fait, et le Comité permanent. Alors, il y a certaines 
questions qui devraient être référées à cette commission 
et, comme M. le député de Fabre...

M. Fradet: Vimont.

Mme Vermette: Vimont. Excusez, Vimont.

M . Fradet: Il y a une différence d’à peu près 
50 milles.

Mme Vermette: Ha, ha, ha! D’âge, aussi.

M . Fradet: D’âge aussi, oui.

Mme Vermette: Oui. Je sais que le député de 
Vimont fait partie de cette table interministérielle; donc, 
il devra aussi nous quitter. Alors, je  vais commencer. 
Mes questions vont s’adresser directement, en fait, à ce 
volet-là.

Polytoxicomanie

Comité permanent de lutte aux drogues 

Coordination avec les régions

Lorsque, l’année dernière, le comité interminis­
tériel a déposé son rapport, qui date de 1992, on se 
souviendra qu’il soulignait certains retards au niveau du 
plan d’action par rapport à ce qui était planifié. Mais 
ou se souviendra aussi qu’en ce qui concerne différents 
ministères il y en avait plusieurs qui traînaient la patte. 
Ils étaient très déçus de voir à quel point on avait de la 
difficulté à enclencher le pas dans le domaine des re­
commandations qui avaient été mises de l’avant. Sauf 
qu’il y avait une bonne note, c’était au ministère de la 
Santé et des Services sociaux où on disait que, oui, ça 
s ’était mis à l ’oeuvre assez rapidement. Alors, il restait 
des points en suspens et les points qui restaient en 
suspens, c’était au niveau des DSC. On ne savait pas, 
en fait, à cause de la nouvelle structure de la régio­
nalisation, où devaient se loger ces organismes com­
munautaires. Est-ce qu’ils devaient être intégrés ou pas 
aux régies régionales? Et, si ce n’était pas aux régies 
régionales, parce qu’on sait très bien qu’ils font 
un fort travail dans le domaine de la toxico, dans la 
recherche, au niveau de la prévention; ils travaillent 
aussi avec les différentes écoles ou avec les différents 
CLSC; en fait, dans la communauté, ils sont très impli­
qués.
(10 h 20)

Évidemment, nous savions très bien qu’il y avait 
des plans régionaux qui étaient en train de s’organiser. 
J ’aimerais savoir, à ce moment-ci, où on en est rendu, 
le rôle qu’ils devront jouer par rapport à la régie régio­
nale et, si, en fait, ils ne relèvent pas des régies régiona­
les, de quelle façon va se faire cette coordination-là. 
Alors, je  pense que ce serait intéressant de savoir où on 
en est rendu dans cette nouvelle structure-là et les garan­
ties pour toute cette dimension qui nous intéresse, qui 
est la toxicomanie.

Mme Robillard: M. le Président...

Le Président (M. Philibert): Oui, Mme la mi­
nistre.

Mme Robillard: ...le  député de Vimont.

Le Président (M. Philibert): M. le député de 
Vimont.
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M. Fradet: Merci, M. le Président. D’entrée de 
jeu, j ’aimerais excuser le président du Comité permanent 
de lutte aux drogues, Me Gérald Tremblay. Malheureu­
sement, avec un si court laps de temps d’avis, Me 
Tremblay, qui est un avocat très occupé, n’a pu répon­
dre à l’appel lorsque vous l’avez demandé. J ’agirai 
aujourd’hui non pas en tant que député de Vimont, bien 
sûr, mais en tant que membre du Comité. J ’ai avec moi 
le directeur administratif, M. Jean-Claude Boisvert, qui 
est aussi descendu de Montréal ce matin pour répondre à 
vos questions.

Je voudrais aussi faire le point sur le fait que le 
Comité permanent de lutte aux drogues dépend directe­
ment du premier ministre et doit faire annuellement des 
comptes rendus et donner ses avis, d’abord et avant tout, 
au premier ministre. C’est avec plaisir qu’on accepte de 
répondre à vos questions ici, au ministère de la Santé, à 
la commission des affaires sociales, dans le cadre des 
crédits du ministère de la Santé, mais je  suis convaincu 
que Mme la députée va faire le lien aussi avec ses collè­
gues qui étudient présentement les crédits du Conseil 
exécutif.

Vous avez parlé d’une bonne note. Effective­
ment, le Comité permanent de lutte aux drogues, dans le 
mandat qui lui a été confié par le premier ministre, a, 
entre autres, à procéder annuellement à une analyse de 
l’évolution de la situation, de même que des réalisations 
des ministères, et c’est ce qu’on fait depuis notre forma­
tion. D’ailleurs, on a un rapport qui a été — je vais vous 
dire la date tout de suite — déposé, l’année dernière, au 
premier ministre, en date du 20 janvier 1993, et on a un 
rapport qui, cette année, sera déposé prochainement. 
Vous conviendrez, bien entendu, avec moi qu’on ne peut 
pas rendre public ce rapport avant de le donner au pre­
mier ministre, mais il sera déposé prochainement; il s’en 
va en impression très bientôt.

Vous avez parlé de la coordination en région. 
C’était et c’est encore la priorité du Comité permanent 
de lutte aux drogues de s’assurer que les actions gouver­
nementales soient très bien coordonnées au niveau des 
régions. Bien sûr, nous avons à faire face, depuis un an, 
à la nouvelle politique gouvernementale des régies régio­
nales. Le rôle du Comité, c’est de s’assurer, avec les 
mesures que le ministère a mises en place, entre autres, 
les 43 000 $ ou 45 000 $ que le ministère donne aux 
régies régionales pour la coordination, d’avoir un poste 
de coordonnateur et le Comité est en relation avec les 
coordonnateurs régionaux.

Vous me demandiez, tout à l’heure, par rapport 
aux DSC et à la coordination, ce que le ministère a 
décidé et ce que le comité interministériel a décidé; c’est 
que la coordination était assumée par le ministère de la 
Santé, et le ministère de la Santé — c’est pour ça qu’on 
lui donnait une bonne note l’année dernière — a déblo­
qué des crédits pour qu’il y ait un poste dans chaque 
région, dans chaque régie régionale, qu’il y ait une 
personne qui fasse la coordination des actions, que ce 
soit au niveau de l’éducation, au niveau de la santé, au 
niveau, comme vous l’avez mentionné, des DSC.

Mme Vermette: Comme on n’a pas le rapport 
pour cette année, en fait, le bilan des actions d’une 
façon beaucoup plus globale au niveau de ce qui avait 
été proposé au plan d’action au niveau de la lutte aux 
drogues, peut-être que vous pourriez nous dire sommai­
rement les grands points qui se dessinent — même s’il 
n’est pas en impression — au moins les grandes lignes 
qui se dessinent. Je pense que ce serait drôlement impor­
tant à ce moment-ci, parce que ce Comité-là, en tout 
cas, c’était une priorité de la part de votre gouvernement 
et il devait apporter des actions assez importantes qui 
devaient avoir un retentissement aussi.

M. Fradet: La priorité du Comité permanent de 
lutte aux drogues et du gouvernement; nous, au Comité, 
on a «priorisé» la prévention, comme vous l’avez men­
tionné tout à l’heure. Je pense que c’est important qu’on 
puisse prévenir; ça coûte moins cher que de guérir, je  
pense que tout le monde peut en convenir. Et ça, c’est la 
priorité des membres du Comité permanent de lutte aux 
drogues. C’est aussi la priorité, depuis le début, de 
concentrer nos actions sur la jeunesse. Bien sûr, il y a 
des problématiques autres que la jeunesse en matière de 
polytoxicomanie, d’alcoolisme; on parle des personnes 
âgées avec, peut-être, la surconsommation de médica­
ments, de la clientèle autochtone. Ce sont tous des thè­
mes qui, éventuellement, feront partie des discussions du 
Comité et sur lesquels le Comité remettra un avis.

Je peux, brièvement, vous mentionner quelques 
articles qu’on a étudiés cette année, qui seront disponi­
bles, mais juste la table des matières. Comme je  vous 
l’ai mentionné tout à l’heure, je ne veux pas aujourd’hui 
déposer le rapport avant même que celui de qui on relè­
ve puisse l’avoir entre les mains. Mais les dossiers ma­
jeurs qui ont été étudiés en 1993, c’est, entre autres, en­
core une fois, la coordination gouvernementale. Je pense 
que ça, c’est une chose très importante. Ça s’est amé­
lioré énormément depuis que le comité interministériel 
existe, depuis que le Comité permanent existe, mais il y 
a encore des lacunes et il va falloir les corriger; elles 
seront mentionnées. Entre autres, des pistes de solution 
seront mentionnées dans le rapport. On s’est penchés sur 
le dossier des tests de dépistage de drogues en milieu de 
travail. C’est un dossier qui est d’actualité présentement. 
Le Comité s’est penché là-dessus aussi et aura des com­
mentaires à faire dans son prochain rapport.

La situation chez les jeunes. On nous avait de­
mandé de procéder annuellement à une analyse de l’évo­
lution de la situation en matière de polytoxicomanie, de 
toxicomanie. C’est, comme vous l’avez dit tout à l’heu­
re, difficile d’évaluer la situation. Par contre, notre 
première action en tant que Comité, c’était d’entrer en 
contact avec... Quel est le groupe pour les sondages?

Une voix: Santé Québec.

M. Fradet: L’enquête Santé Québec. Nous avons 
défrayé une partie des sommes pour que Santé Québec, 
lorsqu’elle fait son enquête, puisse avoir un volet
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toxicomanie. C’était dans notre mandat d’avoir une évo­
lution de la situation. Donc, nous avons contribué, avec 
des sommes, à avoir un volet toxicomanie jeunes, entre 
autres, dans l’enquête Santé Québec. On remarque que 
la situation peut sembler s’améliorer. Je ne suis pas un 
expert, non plus, en toxicomanie, mais ce que certains 
membres du Comité disent, c’est que le nombre, peut- 
être, ou le pourcentage de gens qui consomment peut di­
minuer, mais ceux et celles qui consomment consom­
ment peut-être davantage. Et ça, c’est un autre aspect du 
problème.

L’autre problème, c’est qu’on ne peut pas rejoin­
dre tous les consommateurs ou les personnes à risque 
dans un sondage, parce que ce n’est pas tous les con­
sommateurs qui ont un numéro de téléphone où on peut 
les rejoindre. Nous avons discuté de ce fait-là. À Toron­
to, l’année dernière, je  crois, ou il y a deux ans, il s’est 
fait une enquête sur le terrain, une enquête terrain pour 
déterminer qui consomme parmi soit les itinérants, ou 
des jeunes qui n’ont pas de numéro de téléphone, ou des 
gens qui sont non rejoignables, et le Comité a trouvé ça 
très intéressant. Il y aurait peut-être lieu de voir éven­
tuellement si on ne pourrait pas au Québec, par le par­
rainage d’un quelconque organisme, avoir une enquête 
terrain pour avoir la photo, le portrait. Ça fait partie de 
notre mandat et c’est peut-être ce qu’on proposera. 
Ensuite, vous avez la situation chez les autochtones hors 
réserves, qui fera partie de notre rapport.

Des préoccupations, en cours de route, qu’on a 
développées: les coordonnateurs régionaux. Les coor­
donnateurs régionaux, c’est ceux et celles qui travaillent 
en région, qui sont mandatés par les régies régionales, 
donc par le ministère de la Santé. Ce n’est pas qu’il y a 
un problème nécessairement, mais c’est qu’on veut 
éviter qu’il y en ait. C’est effectivement très bien de 
décentraliser les politiques gouvernementales et que 
chaque région se prenne en main selon ses propres 
priorités et selon ce qui se passe dans la région. Mais le 
Comité doit s’assurer que les sommes investies par le 
ministère de la Santé en région soient dépensées en 
région à cette fin. Et ça fera partie de nos recommanda­
tions. Nous n’avons pas présentement de preuve tangible 
que ça ne se fait pas, mais nous voulons prévenir les 
coups et nous voulons avertir le premier ministre et le 
comité interministériel. Donc, Mme la ministre de la 
Santé, faites attention. C’est bien, ce que vous avez fait, 
vous avez eu une bonne note; vous avez investi des sous 
importants en région pour la coordination en matière de 
toxicomanie; assurez-vous qu’elles sont dépensées, ces 
sommes-là, à cette fin.

Il y aura aussi des commentaires qui seront faits 
sur le projet de loi C-7, le projet de loi fédéral. Il y a 
des commentaires qui seront faits sur les normes de re­
connaissance des organismes en toxicomanie. De toute 
façon, je  pourrais continuer encore. Je ne sais pas, je  
vais peut-être vous laisser la parole, s’il y a d’autres 
questions. Il y a le directeur administratif aussi, 
M. Boisvert, qui aimerait peut-être dire quelque chose 
ou compléter.

Le Président (M. Philibert): M. Boisvert, en 
complément.

M. Boisvert (Jean-Claude): Oui, juste très rapi­
dement. Puisque vous êtes réunis sur la question des 
crédits, si M. Tremblay était ici... Il m’a demandé de 
bien préciser qu’encore cette année les membres du 
Comité vont mentionner dans le rapport jusqu’à quel 
point le ministère de la Santé et des Services sociaux a 
pris ça au sérieux, parce qu’à partir de sa propre marge 
budgétaire, en dehors des crédits supplémentaires qui 
avaient été accordés suite au rapport Bertrand, il y a 
quand même 2 500 000 $ qui ont été accordés pour 
l’équité interrégionale et qui ont réussi à combler cer­
tains besoins, de sa propre initiative. Dans ce sens-là, 
c’est un point qui va être soulevé de façon importante 
dans notre document.

Mme Vermette: C’est beaucoup mieux que cer­
tains autres ministères, notamment celui de l’Emploi, où 
il y a de la difficulté à emboîter le pas.

M. Boisvert (Jean-Claude): Oui, c’est ça.
(10 h 30)

M. Fradet: Le problème qu’on a relevé au minis­
tère de l’Emploi... À l’époque, c ’était le ministère du 
Travail. Le ministère du Travail était un ministère de 
relations de travail. Et là, il y a notre collègue, Jean 
Sylvestre, qui siège sur notre Comité, qui s’est penché 
sérieusement — M. Sylvestre est membre du syndicat de 
la FTQ — sur cette problématique-là. C’est vrai, effecti­
vement, qu’il y a eu certaines lacunes. Mais il y a une 
problématique car, à l’époque, le ministère du Travail 
était un ministère de relations de travail et il ne peut pas 
nécessairement obliger l’ensemble des intervenants à 
avoir un programme — je ne me souviens plus du nom 
du programme, M. Boisvert — le...

M. Boisvert (Jean-Claude): Le Programme 
d’aide aux employés.

M. Fradet: ...Programme d’aide aux employés.

Mme Vermette: Sauf que, de plus en plus, au 
niveau du travail, on sait fort bien que ça fait partie, 
maintenant, des thèmes de négociation dans certaines 
conventions collectives de permettre à certains employés 
de pouvoir avoir des cures de désintoxication ou des 
congés, en fait, qui leur permettent... Et même, de plus 
en plus, les entreprises demandent d’avoir — comment 
on appelle ça? — des centres de jour pour permettre 
justement de ne pas trop pénaliser ces employés, pour 
leur permettre de travailler et, en même temps, de sui­
vre une cure de désintoxication.

M. Fradet: Vous avez effectivement raison. Et, 
entre autres, un des rôles du Comité, c’est d’établir les 
contacts jugés utiles dans les milieux scolaires, commu­
nautaires, professionnels et scientifiques. Et nous avons
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l’impression, au Comité, que plus on en parle, plus on 
se serre la main, plus on travaille ensemble, plus les 
entreprises vont assimiler ça. Et les syndicats en deman­
dent, dans les conventions collectives, de toute façon, 
des clauses particulières dans ce sens-là. Et c’est sûr 
qu’on aimerait toujours que ça bouge plus vite, mais il y 
a une évolution qui s’est faite depuis les quatre, cinq 
dernières années, et on espère que cette évolution conti­
nue.

Mme Vermette: Quand on regarde les sommes 
d’argent que ça représente, c’est des milliards, en fait, 
d’une façon directe ou indirecte, que peut représenter le 
problème de la toxicomanie, que ce soit dans le monde 
de la santé, du travail, de la justice, du transport, bon, 
etc. On s’aperçoit que ça cause des problèmes préjudi­
ciables énormes à notre société, autant économiques que 
sociaux. Alors, comment se fait-il qu’on tarde tant que 
ça, qu’on n’ait pas plus de volonté politique d’aller 
beaucoup plus loin dans ce dossier-là, d’intervenir beau­
coup plus rapidement et d’avoir une politique beaucoup 
plus globale d’intervention?

M. Fradet: Je suis un peu mal à l’aise de répon­
dre à cette question-là dans le sens où je suis aussi mem­
bre du caucus libéral.

Mme Vermette: Ha, ha, ha!

M. Fradet: Et, vous le demanderez à M. Boisvert, 
j ’ai toujours été, en tant que membre du Comité, non 
partisan.

Mme Vermette: Je vais lui poser la question. 
Ha, ha, ha!

M. Fradet: Effectivement, le Comité espérerait 
créer davantage de synergie dans le milieu. Le gouver­
nement, à notre avis, ne peut rien faire seul. Le gouver­
nement a reconnu le fait qu’on doit avoir un Comité 
permanent de lutte aux drogues qui doit critiquer l’action 
gouvernementale. Tout à l’heure, je  vous ai parlé des 
activités du Comité. Il y a aussi l’action gouvernemen­
tale qui entre dans le rapport. C’est le rôle du Comité, 
et on le fait. Par contre, il faut reconnaître qu’il y a des 
actions qui ont été faites, puis il y en a d’autres qui ont 
peut-être été faites, mais qui n’ont pas eu l’impact vou­
lu. Le Comité a, d’ailleurs, travaillé sur la récupération 
des biens...

Mme Vermette: La saisie des biens, pour la 
répartition avec le féréral.

M. Fradet: ...la saisie des biens, qui était un 
gros problème pour la répartition. Ça faisait deux, trois 
ans qu’on travaillait là-dessus, en tant que comité, et, 
déjà, on a des résultats presque concrets qui s’en vien­
nent. Nous avons rencontré les dirigeants du ministère 
de la Justice; c’était très encourageant. Donc, c’est

toutes des choses comme ça que le Comité picosse, si 
vous voulez. Et là, vous voulez savoir si le gouverne­
ment... Alors, je  peux peut-être transférer la parole à 
une membre du gouvernement. Je ne suis pas encore 
membre du gouvernement, mais je  suis membre du 
caucus. Ha, ha, ha!

Des voix: Ha, ha, ha!

Mme Vermette: Je vais être plus claire. Est-ce 
que vous aimeriez donner un complément de réponse?

M. Boisvert (Jean-Claude): Sur le plan techni­
que?

Mme Vermette: Oui.

M. Boisvert (Jean-Claude): Je ne suis pas spé­
cialiste dans le domaine de la drogue, mais ce que j ’ai 
compris et ce qui va apparaître dans notre rapport, c’est 
que, depuis le rapport Bertrand, il y a eu un rattrapage 
important dans plusieurs ministères, dans plusieurs 
établissements sur le terrain. Alors, il est maintenant 
question, un peu sur le modèle... mais sans prendre 
nécessairement le contenu, d’avoir une stratégie québé­
coise de lutte aux drogues, comme il y a une stratégie 
nationale de lutte aux drogues. Alors, il faut constater 
tout le chemin qui a été parcouru depuis trois ans, de­
puis quatre ans, mais il faut passer à une autre étape. Il 
y a des questions où on a besoin d’objectifs, de straté­
gies coordonnées entre les ministères et jusqu’au terrain. 
Alors, c’est un peu ce qui va transparaître à travers 
notre document.

Le Président (M. Philibert): M. le député de
Viau, s’il vous plaît.

Normes de reconnaissance en toxicomanie

M. Cusano: Merci, M. le Président. Depuis 
quelques années, il semble que, définitivement, les gens 
sont beaucoup plus ouverts à des problèmes de toxico­
manie. Et beaucoup plus de gens s’impliquent à trouver 
des solutions, à promettre à ces personnes-là, qui ont 
des problèmes, des solutions ou un chemin vers la 
réhabilitation. Je remarquais, ce matin — je ne lisais pas 
le journal parce que je n’étais pas attentif — dans le 
Journal de Québec, deux annonces. Alors, je  ne les 
mentionnerai pas, mais, principalement, l’annonce est 
adressée à des personnes qui ont des problèmes avec 
pilules et alcool. Et, selon l’annonce, en trois semaines, 
ils vont tout régler, eux autres. Une autre annonce ici, 
justement: c’est une auberge, quelque part au Québec; 
on l’appelle un centre de traitement pour l’alcoolisme. 
Ça, c’est seulement aujourd’hui. Si on prend les autres 
journaux, on voit une trâlée de ces affiches-là un peu 
partout.

J ’aimerais savoir de la part de la ministre: Est-ce 
qu’il y a des permis? Est-ce qu’il y a des normes au
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niveau de ces établissements qui semblent surgir un peu 
partout et qui promettent à des gens des solutions? Il 
doit certainement y en avoir quelques-uns qui doivent 
être meilleurs que d’autres, je présume. Au niveau de 
la compétence, justement, de traiter les problèmes, 
c’est quoi qui est fait au niveau du ministère pour 
s’assurer que les services qu’on prétend donner dans ces 
établissements-là sont des services de bonne qualité?

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre.

Mme Robillard: Oui, M. le Président. Le 
député de Viau, je  pense avec raison, soulève toute la 
question des normes de nos ressources en toxicomanie. 
C’était, si ma mémoire est bonne, une des recommanda­
tions, d’ailleurs, du rapport du Comité qu’on élabore des 
normes en toxicomanie, et c’est un dossier, je dois vous 
dire, sur lequel le ministère et l’équipe ministérielle qui 
s’occupe de ce dossier-là ont mis beaucoup d’efforts, au 
cours de la dernière année, en concertation avec les gens 
du milieu. Parce qu’on doit vous dire que c’est presque 
une première, là, au niveau du ministère de la Santé et 
des Services sociaux, pour des ressources privées, com­
plètement privées, qui ne sont pas financées par l’État, 
d’avoir des normes en tant que telles et d’être capable de 
vérifier ces normes-là et d’être capable de donner l’in­
formation publique concernant ces ressources-là.

Donc, c’est un dossier assez complexe, et je  dois 
vous dire qu’au niveau du ministère aussi on était très 
préoccupé par le fait qu’à chaque année on voit poindre 
de nouveaux organismes qui se préoccupent de drogues, 
dans toutes les régions du Québec. Je ne me souviens 
pas des statistiques, mais c’est incroyable. À chaque 
année, on en a plusieurs. On en a plusieurs qui ont des 
services strictement externes, mais on en a plusieurs 
aussi qui ont des services d’hébergement.

Et les situations qui nous étaient présentées par 
différents intervenants ou parfois même par la popula­
tion et des personnes concernées, avec des grands points 
d’interrogation, touchaient de façon toute particulière les 
services où il y avait de l’hébergement et, donc, une 
remise en cause de ce qui se passait à l’intérieur de ces 
ressources-là. Nous avons donc ciblé cette catégorie de 
ressources par rapport à ceux qui offrent strictement des 
services en externe et où la personne, le soir, retourne 
chez elle. Mais, pour celle qui demeure dans un centre, 
qui s’en va en hébergement — et vous venez de souli­
gner l’existence de certaines — qu’est-ce qui se passe au 
sein de ces ressources-là, même si le ministère ne les 
subventionne pas? Qu’est-ce qui se passe au niveau de la 
qualité des services?

Alors, nous avons donc travaillé sur des normes 
de reconnaissance en toxicomanie, et, M. le Président, 
je  peux vous dire que ce dossier-là, depuis mon arrivée 
au ministère, depuis le 11 janvier, a fait l’objet de dis­
cussions au sein du ministère et que, tout dernièrement, 
j ’ai accepté le dossier des normes en toxicomanie et que 
je serai en mesure de révéler publiquement le contenu de 
ces normes-là très tôt au printemps, ce printemps.

Mme Vermette: Avez-vous d’autres questions? 
Non. Concernant justement les normes, parce que votre 
prédécesseur avait une voix beaucoup plus portante 
quelquefois lorsqu’il voulait apporter des projets de loi 
et, quand il voulait nous faire clore le bec, de ce côté-ci, 
il nous disait: Oui, ça s’en vient, et Mme la députée n’a 
qu’à me croire, et je  l’annonce prochainement, puis, 
depuis 1992, on a attendu. C’était en avril, c’était en 
juin, c’était, bon, en fait... Et les normes ne sont jamais 
vraiment arrivées et on est toujours en attente de ces 
normes-là.
(10 h 40)

D’abord, d’une part, une chose que vous avez 
dite: C’est une première parce qu’on touche le secteur 
privé. Il y a des écoles privées qui font l’objet de nor­
mes aussi pour avoir un permis. Alors, je ne vois pas 
pourquoi, quand on arrive dans le domaine qui touche la 
santé publique et qui, des fois, coûte des sommes fara­
mineuses à des gens non pas pour se faire guérir, mais 
pour souffrir davantage... Je trouve ça épouvantable. Il 
y a de l’exploitation là-dedans, c’est éhonté. Alors, 
d’une part, qu’est-ce qui tarde tant? Qu’est-ce qui est la 
difficulté majeure qui fait qu’on n’est pas capable d’arri­
ver à s’entendre au niveau de ça?

Il y a eu des études, il y a eu, en tout cas, il 
parait, des projets-pilotes là-dedans; en tout cas, c ’est ce 
que le ministre, votre prédécesseur, disait. L’AITQ avait 
déjà présenté un projet, était même prête à vouloir pren­
dre cette responsabilité-là. Bon, après ça, il y a d’autres 
jeunes, dans le milieu universitaire, qui sont arrivés en 
disant: Bien, écoutez, il faut faire attention, il ne faut 
pas, non plus, brimer trop d’organismes parce que, si on 
est trop sévère, il n’y a plus de gens qui pourront 
donner ces services-là.

Alors, qu’est-ce qui fait que ça tarde trop? Est-ce 
que le problème, c’est de savoir qui va faire la régle­
mentation, qui va coordonner tout le système? C’est 
quoi, là? Où ça bloque exactement? Parce qu’il semble­
rait que ce n’est pas mettre les normes qui bloque, mais 
que ce soit au niveau de la coordination. Qui va gérer 
tout ça, ce nouveau programme-là? Avez-vous l’inten­
tion de le donner à un organisme reconnu? C’est quoi? 
La bataille se fait-elle entre les organismes? Ça se fait 
entre l’AITQ, Jean Lapointe, un autre groupe? Ou bien, 
encore une fois, le gouvernement va être obligé de 
prendre ses responsabilités, puis de dire: J ’impose, puis 
ça s’en va de même? Je ne le sais pas, là. Où est-ce 
qu’on en est rendu là-dedans?

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre.

Mme Robillard: M. le Président, vous savez 
que, au Québec, c’est toujours difficile d’arriver à l’una­
nimité d’une orientation, n’est-ce pas, d’autant plus 
quand on a beaucoup d’intervenants d ’impliqués dans un 
dossier. Sauf qu’on est capables d’obtenir des consensus 
et c’est sûr que, au niveau du ministère, on a voulu aller 
chercher les plus grands consensus possibles autour, 
d ’abord, du contenu des normes en tant que telles. Et ça
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a fait l’objet de discussions, je  dois vous dire, de façon 
particulière au niveau des normes sur la compétence du 
personnel. Alors, il y a eu des discussions, et les opi­
nions étaient partagées, que ce soit à partir des mouve­
ments associatifs ou des organismes communautaires, ou 
à partir des universitaires qui offrent des cours de per­
fectionnement ou des certificats de toxicomanie dans une 
université; les points de vue n’étaient pas toujours 
convergents. Et ça nous a amenés à des discussions au 
niveau même du contenu des normes.

Je vous dis qu’à l’heure actuelle nous avons 
dégagé les consensus, donc il n’y a plus de bataille sur 
ça, et nous sommes prêts à publier très bientôt non 
seulement les normes en tant que telles, mais aussi le 
processus qui va entourer le contrôle de ces normes-là 
ou comment on va les appliquer dans le milieu. Là 
aussi, il y avait différentes écoles de pensée, et on a dû 
regarder les différentes avenues qui étaient devant nous. 
Mais, à ce stade-ci, M. le Président, les discussions sont 
terminées, et ça sera ce printemps 1994 que nous allons 
annoncer l’ensemble.

Mme Vermette: Est-ce qu’on peut savoir...

M . Fradet: D’une voix tonitruante.

Mme Vermette: Non, ce n’était pas nécessaire, 
dans le fond, de la part de l’autre ministre. J’aime 
mieux, en fait, qu’on ait une voix harmonieuse et qu’on 
passe à l’action. Par contre, ce qu’il est important de 
savoir maintenant, c’est qui va gérer, une fois que vous 
allez annoncer ça, toute l’accréditation et la réglementa­
tion, la mise aux normes.

Mme Robillard: Alors, là aussi, dans ce 
domaine-là, il y a eu différentes avenues qui ont été étu­
diées et différentes possibilités. Il y a même une régie 
régionale, je  pourrais vous dire, qui voulait s’offrir pour 
avoir cette expertise-là au niveau de l’ensemble du 
Québec. Ce n’est pas dans le cadre du mandat des régies 
régionales; je  pense qu’elles ont beaucoup d’autres 
choses à faire au niveau de la planification et de l’orga­
nisation de leurs services et de l’allocation des ressour­
ces. Alors, il y a eu plusieurs possibilités qui ont été 
mises sur la table; on s’oriente vers un bureau d’agré­
ment au niveau des normes en toxicomanie.

Mme Vermette: Et qui sera géré par une régie 
régionale qui aura tout le territoire du Québec?

Mme Robillard: Non, non, non. Pas géré par 
une régie régionale. Encore une fois, on fait beaucoup 
attention pour que les régies régionales ne s’impliquent 
pas directement dans de la livraison de services en tant 
que tels et s’en tiennent aux responsabilités qu’elles ont. 
Non, on s’oriente beaucoup plus vers le fait qu’un orga­
nisme complètement autonome pourrait avoir cette 
responsabilité-là.

Mme Vermette: Est-ce qu’à ce moment-ci vous 
pensez à la création d’un organisme? Parce que, géné­
ralement, ce sont des corporations professionnelles 
qui voient à l’agrément, en fait, de leurs profession­
nels.

Mme Robillard: Alors, voyez-vous, vous soule­
vez déjà ce pourquoi vous demandiez tantôt... M. le 
Président, Mme la députée demandait tantôt pourquoi ça 
a pris tellement de temps. Vous voyez un petit peu 
toutes les implications quand on décide de s’orienter 
vers un agrément. Alors, ça fait partie de la réflexion 
qui a été faite au niveau du ministère, mais, d’ici quel­
ques semaines, M. le Président, j ’en ferai l’annonce 
publique et je  pourrai, à ce moment-là, répondre à tou­
tes les questions de la députée de l’Opposition, critique 
en matière de toxicomanie.

Mme Vermette: Voyez-vous, M. le député de 
Vimont, on n’est pas obligé de toujours crier pour 
constater certaines inquiétudes de la part de l’Opposi­
tion. Ha, ha, ha!

Ventilation du budget

Ce qui m’amène aussi à vous poser, bon, en ce 
qui concerne le volet... Tantôt, on parlait au niveau du 
comité interministériel. Je ne sais pas si vous êtes en 
mesure de me répondre par rapport à ça. Il y a des 
sommes d’argent qui ont été dépensées, en fait, il y a 
300 000 $ au niveau du budget qui est attribué au niveau 
du Comité. Est-ce qu’on peut avoir la ventilation de ces 
300 000 $ là, parce qu’il semblerait que les gens y vont 
su r jetons, en fait, ou...

M. Fradet: M. le Président, si vous me per­
mettez...

Mme Vermette: Oui, allez-y.

Le Président (M. Philibert): Oui, M. le député.

M. Fradet: ...il faut juste aussi clarifier le fait 
qu’il y a deux comités: il y a le Comité permanent de 
lutte aux drogues et le comité interministériel. Le comité 
interministériel est composé des sous-ministres de sept 
différents ministères qui sont impliqués dans la lutte aux 
drogues au Québec. Le Comité permanent de lutte aux 
drogues, lui, ne relève pas du comité interministériel; il 
relève du premier ministre. Le Comité permanent de 
lutte aux drogues a un budget annuel de 300 $.

Une voix: De 300 $?

M. Fradet: De 300 000 $, mais ce n’est pas loin, 
ha, ha, ha! On va passer le chapeau.

Des voix: Ha, ha, ha!
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Mme Robillard: On va sortir nos mouchoirs, là. 
Ha, ha, ha!

M. Fradet: Oui. Un budget annuel de 
300 000 $. Tous les membres du Comité permanent de 
lutte aux drogues sont bénévoles, bien entendu, excep­
tion faite du directeur administratif qui, lui, donne un 
soutien. Tous les membres sont bénévoles et, bien sûr, il 
n’y a aucun jeton lors des réunions. Il n’y a rien qui se 
donne, aucun sou qui se donne aux membres du Comité, 
exception faite du paiement des dépenses. Si la réunion 
se tient à Québec, on paie le voyage de Montréal à 
Québec; je pense que c’est normal qu’on puisse ne pas 
demander à des bénévoles de payer, en plus, leurs dé­
penses de déplacement lors des réunions. Pour vous don­
ner la ventilation du budget: au 31 mars 1994, sur un 
budget de 300 000 $, le Comité permanent de lutte aux 
drogues, pour faire un très bon travail, comme vous le 
constatez, a dépensé 183 972 $ et retourné au trésor 
public la différence.

Mme Vermette: Vous avez dépensé combien? 
Excusez, c’est parce que j ’étais en train chercher un 
autre document. Je m’excuse.

M. Fradet: On a dépensé 183 972,50 $ sur un 
budget de 300 000 $. Le Comité permanent de lutte aux 
drogues n’a pas l’intention de dépenser l ’ensemble de 
ses 300 000 $ si ce n’est pas nécessaire. Bien sûr, cette 
année, il y aura peut-être des dépenses supplémentaires, 
parce qu’il y a peut-être des avis supplémentaires qui 
seront faits et il faut payer pour ça. Peut-être que le di­
recteur administratif qui connaît les détails... J’ai tous 
les détails exacts que je pourrais vous donner aussi: le 
fonctionnement...

Mme Vermette: Oui, si on pouvait avoir la 
ventilation, si vous pouviez la déposer, s’il vous 
plaît.

Document déposé

M. Fradet: Oui, Mme la ministre ou moi-même 
pouvons déposer ce document-là. Je ne sais pas quelle 
est la procédure usuelle. Je peux le faire?
(10 h 50)

Le Président (M. Philibert): Oui.

M. Fradet: Alors, considérez ça comme étant 
déposé et fait. Oui, comme ça, on va pouvoir discuter. 
Merci.

M. Boisvert (Jean-Claude): J ’attends des ques­
tions plus précises, M. le Président.

Le Président (M. Philibert): Allez-y.

Mme Vermette: Oui, bon. Alors, c’était au sujet 
de... On dit que vous avez dépensé 182 000 $, en fait,

sur le 300 000 $. Il y en a une partie qui est un salaire 
qui est pour le directeur administratif?

M. Boisvert (Jean-Claude): Il y a trois salaires 
présentement. Sur la dernière année, moi, je suis payé, 
c’est un contrat d’honoraires; il y a une secrétaire et, 
depuis cinq mois, donc, quatre mois dans la dernière 
année financière, il y a une chargée de recherche, une 
conseillère en recherche. Donc, on peut prévoir que la 
masse budgétaire, au niveau des salaires, pour l’an 
prochain va être un peu plus importante. Il y a, dans les 
services professionnels, en plus, environ 70 % d’une ré­
munération d’un contrat de 26 000 $ pour Mme Andrée 
Lajoie, qui est une universitaire qui fait une étude sur 
les tests de drogue en milieu de travail pour nous. Il y a 
quelques milliers de dollars — je n’ai pas les chiffres 
exacts; je sais qu’il y a des gens ici qui pourront nous 
aider si jamais vous voulez le détail — qu’on a payés à 
une Mme Bélanger qui a fait une étude et un résumé du 
projet de loi C-85, qui est devenu C-7, au Parlement du 
gouvernement fédéral. L’essentiel, c’est les 118 000 $ à 
services professionnels, le restant étant, comme vous le 
voyez, d’autres types de dépenses.

Mme Vermette: Il y a certaines dépenses qui me 
portent à vous poser d’autres questions. Vous avez fait 
beaucoup de publications. Est-ce qu’on peut savoir, bon, 
à part cette publication-là, qui est tout de même 
faite par le gouvernement, j ’imagine, quelles sont les 
autres publications, en fait, auxquelles vous avez donné 
lieu?

M. Boisvert (Jean-Claude): Dans les 22 000 $ 
que vous avez, vous avez sept publications qui ont été 
réimprimées à plusieurs reprises parce que les gens nous 
en ont demandé beaucoup dans le milieu. On a dépassé 
2000 et quelques. Donc, on a été obligés de retourner à 
plusieurs reprises le faire imprimer. On l’a fait en an­
glais aussi. Il a été traduit, il a été distribué dans les 
provinces canadiennes et au Québec, dans la commu­
nauté anglophone. Et il y a un montant autour de 8000 $ 
à 9000 $ — je n’ai pas le montant exact — qui est donné 
à Santé Québec pour publier un résumé pour les jeunes 
sous la forme d’une bouteille imprimée en papier, style 
accordéon, qui résume et rend accessibles aux jeunes des 
données sur l’alcool et les drogues chez les jeunes. Ça a 
été distribué une première fois après les résultats de 
Santé Québec. C’est le Comité qui avait payé pour avoir 
quelques questions supplémentaires et une étude là- 
dessus. Et ils sont revenus nous demander des fonds 
pour être capables d’en distribuer 30 000 supplémentai­
res dans les écoles. Et on a accepté, à partir de notre 
budget, de défrayer cette partie-là. Alors, ce sont les 
deux publications.

Mme Vermette: Il y a beaucoup, beaucoup de 
publications dans le domaine de la toxico. En tout cas, 
moi, je  m’aperçois de ça. Puis je  ne suis pas sûre que ça 
soit très efficace, cette publicité-là. Est-ce que vous êtes
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capables d’évaluer, en fin de compte, l’impact de tout 
ça? C’est beaucoup d’argent. Je trouve qu’on dépense 
énormément d’argent en publicité et en publications de 
cet ordre-là, sans savoir si, réellement, on touche les 
clientèles visées, de un, parce que ce n’est pas évident 
que c’est les jeunes qui vont lire ça; puis, deuxième­
ment, je  trouve que, des fois, c’est des papiers extraor­
dinaires, d’une qualité extraordinaire, pour aller dans les 
poubelles. Alors, je  me dis: Est-ce qu’on ne pourrait pas 
garder plutôt cet argent-là pour faire vraiment de l’ac­
tion là où se trouvent les problèmes, les problématiques, 
et avec les personnes concernées?

Le Président (M. Philibert): M. le député de 
Vimont.

M. Fradet: Oui.

Mme Vermette: Parce que c’est une des princi­
pales dépenses du Comité, ça.

M. Fradet: Une des parties de notre mandat, 
c’est, entre autres, de faire connaître au plus grand 
nombre possible de gens la démarche du Comité et la 
démarche des acteurs en toxicomanie. Peut-être qu’il y a 
des publications qui ne se rendent pas jusqu’au bout et 
qui ne sont pas lues. Je ne suis pas convaincu que l’iti­
nérant, à Montréal, qui consomme va lire la documenta­
tion, peut-être, mais c’est très important, à mon avis, 
que le rapport du Comité soit envoyé à tous les interve­
nants qui collaborent avec le gouvernement, à tous les 
partenaires. Vous l’avez mentionné dès le départ de 
votre allocution, tout à l’heure, Mme la députée; c’est 
important que, dans un rôle non partisan, tout le monde 
puisse travailler ensemble. Et le Comité essaie de voir si 
tous les intervenants ont l’information.

L’enquête Santé Québec; ça faisait partie de 
notre mandat d’avoir des statistiques pour voir si la 
situation s’améliore avec les politiques gouvernementa­
les. Bien sûr, je vous ai mentionné tout à l’heure les 
lacunes, là, qu’on a dans ces enquêtes-là. Mais il y a 
aussi le fait qu’il y a des statistiques importantes qui 
sortent sur les jeunes, entre autres. Cette enquête-là, 
c’était les 15-24, si je me souviens bien, la petite bou­
teille, là. Et ça, ça a été distribué dans des polyvalentes, 
entre autres, dans des réseaux jeunes. Et, moi, je peux 
vous dire que je l’ai vu, le dépliant. Je l’ai trouvé très 
sympathique et très facile à lire. Et c’est peut-être vrai 
que ce n’est pas tous les... Mais, lorsqu’on voit une 
bouteille de bière avec des renseignements, moi, je 
pense que c’est peut-être mieux de voir ça. C’est peut- 
être une approche différente pour que les jeunes soient 
attirés vers la lecture de ce document-là. À tout le 
moins, il faut que les intervenants en toxicomanie puis­
sent le lire pour qu’ils soient au courant de la situation, 
travaillent et collaborent avec nous.

Le Président (M. Philibert): M. Boisvert, vous 
vouliez venir en complément?

M. Boisvert (Jean-Claude): Oui, s’il vous plaît. 
Pour ce qui est de l’impression du rapport du Comité, 
cette année, le ministère des Communications nous a 
proposé que ce soit commercialisé, un peu comme le 
rapport Bertrand l’a été, c’est-à-dire vendu par Les 
Publications du Québec. Alors, on a accepté et, doréna­
vant, il y aura une image de collection pour tous les 
rapports, les études, les avis parce qu’il y aura trois 
séries de documents qui vont faire l’objet de parutions. 
Donc, ça veut dire que ça va être diminué d’autant. L’an 
passé, ça n’avait pas été envisagé, ça ne nous avait pas 
été offert. Mais, cette année, ça veut dire que le Comité, 
sur son propre budget, n’achètera que les copies dont il 
aura besoin et les milieux seront donc appelés à acheter 
le document au besoin.

Pour ce qui est de l’autre dépense d’un peu moins 
de 10 000 $ concernant les jeunes, le fait que les gens 
de Santé Québec nous aient demandé d’en imprimer 
30 000 de plus, c’est que les éducateurs spécialisés en 
prévention de la toxicomanie l’ont demandé parce que 
c’est demandé dans les écoles et ça appuie des interven­
tions. Alors, évidemment, ça ne rejoint pas nécessaire­
ment les jeunes de la rue, mais, pour ce qui est des 
jeunes, ça a eu, semble-t-il, beaucoup de succès.

Mme Vermette: En fait, je  peux vous croire, là, 
partiellement. Pour être en contact avec beaucoup d’in­
tervenants dans le milieu, que ce soit dans les maisons 
de jeunes, que ce soit des gens qui travaillent dans les 
écoles, des intervenants au niveau des écoles, etc., etc., 
tout le monde nous dit: Écoutez, c’est de l’argent jeté 
par les fenêtres. Arrêtez, ce n’est pas ça qui est impor­
tant parce que, de toute façon, les jeunes, ils n’ont 
même pas le temps de lire pour leurs études, imaginez 
s’ils vont aller lire pour la drogue. À mon avis, on perd 
beaucoup de temps. On s’illusionne beaucoup par rap­
port à ça. Et que ce soit les CLSC, ils ont de la littératu­
re; en tout cas, je ne connais pas un groupe qui n’a pas 
de la littérature sur le sujet, je  n’en connais pas. Alors, 
bon, passons là-dessus. Mais, moi, je  me dis, en tout 
cas...

J’aimerais que vous me précisiez, quand on parle 
des services professionnels, 96 000 $, si ce sont vos 
salaires ou les salaires des trois personnes qui sont chez 
vous ou si c’est autre chose.

M. Boisvert (Jean-Claude): Si vous voulez le 
détail, je vais être obligé de demander à...

Le Président (M. Philibert): Un moment, s’il 
vous plaît, là. M. le député de Vimont, vous m’aviez 
signifié que vous vouliez aller en complément, là, ou...

M. Fradet: Bien, écoutez, pas nécessairement, 
là. C’est parce que je voulais revenir sur la publication 
dans le sens où... Là, je vais mettre mon chapeau de 
député: dans la région de Laval, je peux vous dire que 
ces documents-là, moi, les gens m’appellent à mon bu­
reau, sachant que je suis membre du Comité permanent
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de lutte aux drogues, pour se les procurer. Vous avez, à 
Laval, une école qui s’appelle l’école Le Virage, qui est 
une école pour raccrocheurs et dont le directeur général, 
M. Serge Fleury, est un bonhomme qui «drive» pas 
mal — je m’excuse de l’expression — puis, constam­
ment, Serge m’appelle au bureau pour avoir des docu­
ments, des publications. Et d ’autres personnages ou 
d’autres maisons des jeunes ou d’autres groupes dans 
mon comté, dans la région de Laval, le font. C’est sûr 
que ce n’est pas tous les jeunes qui lisent. Moi, j ’aime­
rais ça que, dans mon comté, les jeunes lisent le journal 
local; je  serais connu à peu près à 90 %, tu sais. Mais, 
vous savez...

Mme Vermette: C’est le rêve de tout député.

M . Fradet: Bien oui, c’est ça. Mais ce n’est pas 
la réalité.

Mme Vermette: Moi, ils ne veulent même pas 
me publier.

M. Fradet: Ha, ha, ha! Alors, Mme la députée, 
on s’efforce, en tant que Comité, pour que l’information 
parvienne aux gens qui en ont besoin, entre autres, à 
ceux et celles qui distribueront l’information peut-être 
verbalement par la suite. Mais, moi, je  peux vous dire 
aussi que, dans mon comté, puis dans ma région, en tant 
que politicien, je me sers de ces documents-là, je me 
sers du rapport, même au caucus, puis ils en prennent, 
mes collègues ministres. Je l’ai signé, le rapport, et je 
ne suis pas gêné du tout de le signer, et je  signerai le 
prochain aussi.

Mme Vermette: Parfait. Est-ce qu’on peut reve­
nir à la ventilation?

Le Président (M. Philibert): M. Boisvert, on 
revient à la question de Mme la députée de Marie- 
Victorin.

M. Boisvert (Jean-Claude): Écoutez, je  vais 
vous dire les ordres de grandeur, mais, si vous voulez 
des choses plus précises, les personnes qui sont du 
conseil exécutif à l’administration vont pouvoir répondre 
avec les chiffres exacts. Bien, juste pour introduire, là- 
dedans il y a mon salaire à moi, il y a le salaire de la 
secrétaire, il y a quatre mois du salaire... Oui, tu les as 
ici.

M. Fradet: Mme la députée, les détails exacts, 
là, on vient de me les transmettre. Le salaire de 
M. Boisvert, 64 000 $; le salaire de M. Jacques 
Normand, 2495,95 $...

Mme Vermette: C’est lequel Jacques Normand, 
ça?

M. Fradet: Il est venu chanter.

M. Boisvert (Jean-Claude): M. le Président...

Le Président (M. Philibert): Oui.

M. Boisvert (Jean-Claude): ...je peux répondre. 
(11 heures)

Le Président (M. Philibert): Oui, allez-y, M. 
Boisvert.

M . Boisvert (Jean-Claude): M. Jacques 
Normand, c ’est un Québécois qui a fait son doctorat à 
l’Université McGill, qui est aux États-Unis et qui tra­
vaille à l’agence qui s’occupe de la question de la ré­
pression des drogues, à Washington. On l’a fait venir 
pour travailler deux jours et demi ici, à Montréal. Il a 
rencontré une quarantaine de personnes sur la question 
des tests de drogue en milieu de travail. Il nous a pro­
duit un document d’une soixantaine de pages qui faisait 
état un petit peu des politiques aux États-Unis concer­
nant cette question des tests de drogue.

Mme Vermette: O.K.

M. Fradet: Vous avez aussi, si vous voulez que 
je complète...

Mme Vermette: Oui.

M. Fradet: ...Mme Andrée Lajoie, qui travaille 
sur le même dossier des tests antidrogue dans le milieu 
de travail, qui a 17 500 $ et vous avez Richard 
Vigneault, 12 335 $.

Mme Vermette: O.K. En ce qui concerne le 
salaire de M. Boisvert, ça représente, ça, combien 
d’heures par semaine, à peu près, que vous travaillez 
pour le Comité permanent?

M. Fradet: M. Boisvert était supposément, au 
début, à temps partiel, mais je peux vous dire qu’il est à 
temps plein avec les occupations que les membres du 
Comité ont. Vous savez, on a des médecins, on a des 
avocats, on a un député, avec des horaires tous flexibles.

Mme Vermette: Ça veut dire qu’il est à plein
temps?

M. Fradet: C’est-à-dire qu’il est constamment en 
contact avec les membres du Comité. Moi, je peux tout 
aussi bien l’appeler, comme hier, à 22 heures, pour lui 
demander de venir le lendemain matin à Québec pour 
défendre les crédits et renseigner la députée de Marie- 
Victorin. Les fins de semaine aussi, on a souvent des 
rencontres, des colloques, des congrès. Il y a la rédac­
tion du rapport. Et je  peux vous dire que le Comité 
permanent de lutte aux drogues, en passant, est très 
satisfait d’avoir rencontré Jean-Claude Boisvert sur sa 
route. On a été un petit bout de temps, au début, à 
organiser — je vous en avais parlé, d’ailleurs — la



21 avril 1994 Commission permanente CAS-279

structure. Vous savez, on était tous des gens qui arri­
vaient de milieux différents, qui voulaient organiser le 
Comité permanent de lutte aux drogues, et M. Boisvert 
est un personnage très important pour le Comité.

Mme Vermette: Je n’en doute pas, cher mon­
sieur. Mais vous n’avez pas répondu à ma question.

M. Fradet: Bien, je  vous dis qu’il est toujours 
disponible; il est au bureau. Il peut vous le dire lui- 
même, mais c’est un travail qu’il fait à temps plein.

Mme Vermette: Donc, ça représente quoi?

M. Boisvert (Jean-Claude): C’est un contrat...

Mme Vermette: Ça représente plus que cinq 
heures par jour? Ça représente quoi, quatre à cinq 
heures par jour?

M. Boisvert (Jean-Claude): J ’ai un contrat à 
honoraires. Je ne suis pas un fonctionnaire; donc, je 
«charge» les journées réellement travaillées et, donc, 
c’est à peu près l’équivalent d’un temps complet. Mais, 
en entente avec le président du Comité, je peux, évidem­
ment, comme il y a des soirées à travailler ou les fins de 
semaine pour certains documents... Donc, moi, j ’ai ma 
propre firme de consultants et, dans le fond, sur recom­
mandation au Conseil exécutif, j ’ai été engagé à honorai­
res et, donc, je place d’autres activités autour de ça.

Mme Vermette: Bien. Vous avez participé, je 
vois, à des congrès. Donc, c’est les congrès qui ont eu 
lieu ici, au Canada — parce que, au Québec, il n’y en a 
pas, de ce temps-ci — pour la drogue. C’est soit Toronto 
ou bien c’est...

M. Boisvert (Jean-Claude): Dans la dernière 
année financière, il y a trois membres du Comité qui ont 
assisté à des congrès. U y a Mme Julie Bruneau qui a été 
à Amsterdam. Donc, vous ne l’aurez pas dans la colonne 
«inscriptions à des congrès»; vous allez l’avoir dans 
«frais de déplacement». Il y a M. Daniel Desroches qui 
est allé en Italie, en mission pour le Comité. Il y a Mme 
Louise Nadeau qui est allée en France, pour un congrès 
à Paris.

Mme Vermette: Donc, j ’imagine...

M. Fradet: Et nous ne payons pas l’ensemble 
des dépenses.

M. Boisvert (Jean-Claude): Non.

Mme Vermette: Non, je  vois ça. C’est les frais 
d’inscription.

M. Fradet: C’est une participation aux frais 
d’inscription. C’est ça.

Mme Vermette: Avec ce montant-là, j ’étais sûr 
que tu ne vas pas longtemps en France.

M. Fradet: C’est important pour le Comité 
que les membres puissent avoir l’expertise néces­
saire pour appliquer ici les démarches et les réfor­
mes.

Mme Vermette: O.K. Puis les réunions ministé­
rielles, en fait, c’est quand vous avez besoin de rencon­
trer les différents ministères? C’est ça?

M. Fradet: C’est ça. Exactement.

Mme Vermette: C’est à part des autres.

M. Fradet: Il y a une rencontre annuelle environ 
ou deux avec le comité interministériel où l’ensemble du 
Comité doit se déplacer, la plupart du temps à Québec 
parce que les sous-ministres sont plus disponibles à 
Québec. C’est arrivé, je  pense, une fois qu’on s’est 
rencontrés à Montréal. Et, souvent, bon, il y a des sous- 
comités à l’intérieur du Comité où trois membres peu­
vent travailler au niveau de la santé; bon, trois membres 
peuvent venir poser des questions au sous-ministre de la 
Santé ou aux autres partenaires. Parce qu’il faut, nous 
autres aussi, avoir un rapport déterminant ou décrivant 
l’action gouvernementale selon le Comité permanent de 
lutte aux drogues. Et la référence a toujours été, jusqu’à 
date, le rapport Bertrand. C’est, d’ailleurs, pour ça 
qu’un chapitre entier dans notre rapport est consacré, 
cette année, à une stratégie antidrogue au Québec, pour 
que la référence évolue comme la situation évolue 
et que l’ensemble du comité interministériel et des inter­
venants puisse se référer à autre chose que le rapport 
Bertrand.

Mme Vermette: O.K. Puis il y en a qui ont 
besoin de cours de perfectionnement aussi?

M. Boisvert (Jean-Claude): Ça, je  vous avoue 
que, compte tenu qu’on ne tient pas la comptabilité, je  
ne sais pas si on a...

Mme Vermette: Ça me surprend. Je pensais que 
c’était pour ça qu’on vous avait mis là; on vous recon­
naissait déjà étant formé.

M. Boisvert (Jean-Claude): Non. Je ne sais pas 
quelle est la...

M. Fradet: Est-ce qu’il y a quelqu’un qui peut 
nous renseigner?

(Consultation)

M. Fradet: C’est peut-être la secrétaire qu’on a 
engagée qui a suivi un cours de WordPerfect, comme 
notre personnel dans nos bureaux.
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Mme Vermette: Ah bon! Je pensais qu’il y avait 
du personnel qualifié dans des bureaux aussi reconnus 
que le vôtre.

Mme Robillard: Ah, mais la technologie avance 
tellement rapidement, Mme la députée...

Mme Vermette: C’est vrai.

Mme R obillard :..qu’il faut toujours être à date.

Mme Vermette: Vous avez raison. J’avais oublié 
cet aspect-là, en fait.

M. Fradet: Vous savez qu’il y a 80 % des gens 
qui ne sont pas capables de programmer leur vidéo pour 
enregistrer un film.

Mme Vermette: C’est vrai? Oui, mais quand on 
est rendu dans les niveaux où on est rendu, par contre, 
je  pense qu’on commence à savoir comment bien piton­
ner. Quand on sait bien répondre, on sait bien pitonner, 
généralement, aussi, autant l ’un que l ’autre.

En ce qui concerne les crédits pour votre 
Comité, ça me convient, en tout cas, au niveau des 
explications que vous m’avez données. Il y a seulement 
une chose que je voulais savoir. Le chef du département 
de santé communautaire, est-ce qu’il relève du premier 
ministre? De qui relève-t-il actuellement?

Coordonnateur de la lutte antidrogue

M. Fradet: Le chef du département de santé 
communautaire?

Mme Vermette: Oui, bien, je  veux dire, dans 
votre structure, là.

M. Fradet: O.K. Nous, il n’y a pas de... Je n’ai 
jamais entendu...

Mme Vermette: Vous m’avez parlé de la 
coordination.

M. Fradet: O.K. Ça, là, c’est... Nous...

Mme Vermette: Il va relever de qui? Parce que 
c’est le premier ministre.

M. Fradet: Oui, d’accord.

Mme Vermette: Alors, qui s’en va au premier 
ministre?

M. Fradet: Le comité interministériel relève 
aussi du secrétariat de l’Exécutif, O.K.? Le Comité 
permanent de lutte aux drogues relève aussi du premier 
ministre et le comité interministériel, donc le secrétariat 
de l’Exécutif, a mandaté le ministère de la Santé pour

être le coordonnateur de la lutte antidrogue, de la pré­
vention ou de toutes les actions gouvernementales en 
matière de toxicomanie. Donc, les sous sont donnés par 
le ministère aux régies régionales pour engager un coor­
donnateur qui, lui, doit s’assurer que, dans sa région, il 
entre en contact avec les policiers, avec les polyvalentes, 
le milieu de l’éducation, le milieu de la santé, le milieu 
communautaire. Alors, le rôle est donné par le ministère 
de la Santé qui, lui, a été mandaté par le comité intermi­
nistériel, coordonnateur de la démarche en toxicomanie 
au Québec. Mais nous, on ne relève d’aucun personnage 
dans l’administration. Nous sommes un comité aviseur 
qui relève directement du premier ministre.

Mme Vermette: Oui, ça, je  sais.

M. Fradet: Mais le président, comme vous le 
disiez tout à l’heure, le DSC, ça ne s’appelle pas... Le 
titre exact, je  crois, c’est strictement «coordonnateur».

Mme Vermette: Coordonnateur. C’est un coor­
donnateur.

M. Fradet: C’est ça.

Mme Vermette: Oui.

M. Boisvert (Jean-Claude): Peut-être que Mme 
Robillard ou M. Trudeau sont mieux placés que nous, 
mais les coordonnateurs régionaux sont des employés 
des régies régionales.

M. Fradet: C’est exact.

M. Boisvert (Jean-Claude): À l’intérieur de leur 
propre plan d’organisation...

Mme Vermette: Oui.

M. Boisvert (Jean-Claude): ...il y en a qui les
ont mis sous leur section ou leur département de santé 
communautaire, tandis que d’autres les ont mis dans la 
programmation planification, toxicomanie ou réadap­
tation.

Mme Vermette: Sauf qu’à un moment donné il 
faut que quelqu’un... Il faut que ça s’en aille, puisque 
c’est sur le comité du premier ministre. C’est ça qui est 
le bogue, là, jusqu’à un certain point, dans cette struc­
ture-là, parce qu’il y a un ministère de la Santé, puis il y 
a le premier ministre, de l’autre côté, et les deux sont 
responsables chacun de leur façon.

Mme Robillard: Non, non, M. le Président. On 
va déboguer l’appareil, là.

Des voix: Ha, ha, ha!

Mme Robillard: Non, non, non. Ça va.
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Le Président (M. Philibert): M. le sous-
ministre, je pense...

Mme Vermette: Je n’ai pas eu de cours de 
WordPerfect, mais... Ha, ha, ha!

Le Président (M. Philibert): ...veut nous parler 
de déboguer l’appareil.

Des voix: Ha, ha, ha!

Le Président (M. Philibert): M. le sous-
ministre.

M. Trudeau (André): Oui, M. le Président, 
peut-être pour essayer de clarifier un peu, effectivement, 
vous savez qu’il y a le Comité permanent de lutte aux 
drogues, mais vous avez aussi un comité interministériel 
sur lequel moi-même, comme sous-ministre, je siège et 
qui regroupe l’ensemble des ministères et qui relève 
aussi du Conseil exécutif. Et c’est à cette table-là qu’on 
coordonne un peu nos actions, nos plans d’action dans 
chacun des ministères. Maintenant, ce qui a été convenu 
dans le cadre du plan Bertrand, c’est d’avoir un coor­
donnateur au niveau des régions et il a été convenu de le 
mettre à l’intérieur des structures, je dirais, du réseau de 
la santé et des services sociaux pour pouvoir, en quelque 
sorte, développer au niveau de chacune des régions des 
tables de concertation. Alors, nos coordonnateurs régio­
naux ont été mis en place au niveau des régies régiona­
les et sont chargés, au plan même interministériel, d’es­
sayer de concerter, avec des municipalités, des interve­
nants pour avoir une même stratégie d’intervention à 
l’égard des drogues. Et c’est ce travail-là qui se fait 
principalement avec les coordonnateurs.
(11 h 10)

Et ce qu’on a essayé de faire, quand même, pour 
faire des jonctions... Donc, nous, par contre... Moi, je 
fais rapport au comité interministériel, organisé par 
l’Exécutif, du travail qui se fait. Quand il y a des diffi­
cultés, on essaie d’ajuster ça à ce niveau-là. Et, l’an 
passé, je pense qu’on a organisé, avec le Comité perma­
nent de lutte aux drogues, une rencontre du 
président — et je  ne sais pas s’il y avait des membres du 
Comité aussi — et des coordonnateurs pour qu’il y ait 
une jonction au niveau des préoccupations, à la fois que 
les coordonnateurs comprennent les préoccupations du 
Comité et, également, que les membres et les coordon­
nateurs fassent valoir auprès du Comité permanent les 
difficultés dans la mise en oeuvre.

Alors, ça fait une structure peut-être assez com­
pliquée, mais, vu qu’on est dans l’interministériel, dans 
le fond — parce qu’il faut se coordonner un peu tous 
ensemble — c’est un peu comme ça qu’on a structuré 
ça. Et, je pense que, dans l’ensemble, c’est à revoir, 
puis à suivre parce que c’est une nouvelle forme d’inter­
vention. Mais l’accent est beaucoup mis sur le terrain, 
dans le fond, pour essayer de favoriser et de coordonner 
des tables dans chacune des sous-régions, je  dirais.

Parce que ce n’est pas juste au niveau de la grande 
région; ça se fait par sous-région.

Mme Vermette: O.K. Mais, une fois que les 
recommandations sont faites, ça devient la volonté du 
premier ministre de donner à son comité interministériel 
les axes de développement dans lesquels ils veulent 
vraiment développer, dans le fond, ce plan d’action là. 
Donc, comme c’était une priorité prioritaire à l’époque, 
est-ce que c’est toujours une priorité prioritaire? Êtes- 
vous prêts à mettre les sommes d’argent nécessaires? 
Dans la santé, on le sait, mais on disait aussi qu’il y 
avait... En fait, si je  me souviens bien, c’était 
180 000 000 $ qu’on demandait à l’époque du rapport 
Bertrand, quand il a sorti, et il en a dépensé quelque 
60 000 000 $, puis c’était sur trois ans; alors, on est 
loin vraiment de la planification qui était là. C’est vrai 
que vous êtes peut-être un des aspects les plus concertés. 
On me disait qu’actuellement, avec les changements et 
les modifications, justement, avec les tables régionales, 
les tables locales maintenant, il y a une nouvelle orienta­
tion qui s’appelle les PROS ou les programmes... Bon.

Une voix: Les plans d’organisation.

Plans régionaux d’organisation des services

Mme Vermette: C’est ça. En tout cas, ça, ça fait 
peur à beaucoup d’organismes qui oeuvrent dans ce 
milieu-là parce que c’est pour des projets qui s’occupent 
directement de toxicomanie, dans le fond. Et les gens 
ont dit: Cette approche-là, ça devient une approche 
clinique et non plus une approche globale. Et, quand on 
parle de toxicomanie, c’est tellement difficile de ne 
cibler qu’un aspect du problème; c’est un symptôme, 
finalement, de différents problèmes majeurs, bon. Alors, 
comment peut-on arriver à établir un PROS? 11 peut y 
avoir un problème de toxico. Ça peut être une jeune fille 
qui a une grossesse, mais qui, en même temps, a un 
problème... Alors, comment les PROS vont-ils arriver 
à... Parce que c’est pour une intervention spécifique en 
toxico. Alors, si la jeune fille est enceinte, elle rentre 
dans un autre programme. Puis ces gens-là qui sont aux 
tables, ils sont débordés déjà. Ils ont un petit salaire, 
puis beaucoup d’occupations. Puis ils se posent la ques­
tion: Est-ce qu’on va être obligés d’aller à toutes ces 
tables-là pour avoir des petits projets à droite et à gau­
che? Parce qu’ils ont peur d’être vraiment engloutis là- 
dedans, par ce nouveau système-là, avec l’orientation 
des PROS, actuellement, en toxico.

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre.

Mme Robillard: Ce que je peux dire, M. le 
Président, c’est que les PROS, les plans régionaux d’or­
ganisation des services, ça, c’est un des éléments impor­
tants à l’intérieur de la réforme de la santé et des servi­
ces sociaux pour qu’on soit capables d’établir une orga­
nisation de services pour une clientèle identifiée, au-delà
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de la catégorie d ’établissement ou d’organisme commu­
nautaire ou de gens qui se préoccupent de cette clientèle- 
là. Quand on dit: Un plan régional d’organisation des 
services, il faut donc le voir de façon globale au niveau 
de la toxicomanie. Maintenant, les plans d’organisation 
sont de la responsabilité de la régie régionale en tant que 
telle et, donc, ça vise principalement les services de 
santé et les services sociaux.

Par ailleurs, de plus en plus, dès qu’on va conti­
nuer à avancer dans notre politique de santé et de bien- 
être, on va réaliser qu’il y a plusieurs secteurs qui dé­
bordent le réseau de santé et de bien-être en tant que tel 
qui devient multisectoriel. Hier, j ’abordais toute la 
question des maisons de jeunes. Ce n’est pas une res­
ponsabilité exclusive de la Santé et des Services sociaux. 
C’est la responsabilité des milieux communautaires, des 
municipalités, etc. Et la politique de santé et de bien- 
être, ce n’est pas une politique sectorielle; c’est une 
politique gouvernementale. Alors, de plus en plus, je 
pense, nos régies régionales, dans chacune des régions 
du Québec, vont être appelées à se concerter avec d’au­
tres secteurs d’activité dans la même région et on va 
arriver à créer, je  pense bien, une dynamique où plu­
sieurs secteurs vont s’asseoir à la même table par rap­
port à une même problématique. On n’est pas encore 
rendus là, j ’en suis très consciente, mais on n’aura pas 
le choix d’ici quelques années; c’est vraiment la ten­
dance qui se dessine dans beaucoup de nos problémati­
ques.

Mme Vermette: En fait, la peur, justement, des 
maisons de jeunes ou de ces organismes-là, c’est que ça 
devienne très bureaucratique et, finalement, qu’ils soient 
pris là-dedans pour aller chercher 5000 $, 6000 $. Ça va 
payer le salaire... Il y a un intervenant de moins qui va 
être dans un organisme, pour aller chercher une subven­
tion de 5000 $, 6000 $. Et on me disait: Est-ce que ça 
va valoir la peine, dans le fond, qu’on déloge une per­
sonne pour être à ces tables-là pour aller chercher si peu 
d’argent là-dedans?

Le Président (M. Philibert): M. le député de 
Vimont.

M. Fradet: Juste une petite question d’informa­
tion. On avait convenu de venir une heure, une heure et 
quart. Je voudrais juste poser la question aux parlemen­
taires de cette commission: Si vous pouviez libérer les 
membres du Comité permanent de lutte aux drogues 
pour aller travailler, justement, ailleurs ou s’il y a d’au­
tres questions, je  ne sais pas... Et on vous laisserait 
travailler avec la ministre. Je suis convaincu que vous 
aimez ça.

Mme Vermette: Non. Je vais simplement vous 
remercier d’avoir répondu à nos questions. C’est avec 
anxiété et aussi avec une hâte et une attention toutes 
particulières qu’on attend votre rapport qui devra sortir 
très prochainement, en espérant que, vous aussi, vous

allez y mettre les pressions nécessaires. Je trouve que 
vous êtes un peu timides, même si vous émettez des avis 
au gouvernement; vous êtes un petit peu timides dans 
votre action au niveau du gouvernement. Et, si on veut 
que des choses changent, je  pense que, surtout dans ce 
domaine-là, il faut que les gens soient convaincus, puis 
qu’ils soient obligés de se mouiller un petit peu pour 
arriver à faire les changements qui s’imposent.

Le Président (M. Philibert): En se rappelant que 
la timidité...

Mme Vermette: Ça se soigne?

Le Président (M. Philibert): ...est l ’apanage des 
belles âmes.

Mme Vermette: Ah! Je pensais que vous vouliez 
me dire: Je suis timide, mais ça se soigne.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Fradet: Nous prenons bonne note des com­
mentaires de la députée de Marie-Victorin. Je crois que 
le député de Nelligan, M. le Président, aurait une ques­
tion à poser aux dignes membres du Comité avant qu’ils 
quittent.

Le Président (M. Philibert): Aux membres du 
comité, M. le député de Nelligan?

M. Williams: Oui, s’il vous plaît.

Le Président (M. Philibert): Allez-y, M. le 
député de Nelligan.

M. Williams: Ce n’est pas vraiment une ques­
tion. À mon collègue, je  voudrais juste dire que j ’ai 
tellement apprécié son temps, aujourd’hui, comme re­
présentant du Comité permanent de lutte aux drogues. 
C’était un matin assez important. Je suis le travail du 
Comité d’une façon très engagée, parce que je viens du 
secteur communautaire qui a travaillé avec les jeunes 
contrevenants, les personnes qui travaillent quotidienne­
ment avec les jeunes et les adultes qui ont des problèmes 
de toxicomanie. Je suis tellement impressionné par les 
premières démarches du Comité. Le mot «timide», ce 
n’est pas nécessairement un mot que je  voudrais utiliser 
pour le Comité. C’est un dossier tellement complexe. Ça 
prend, je  pense, sept ministères pour suivre ça pour le 
gouvernement. C’est un engagement ferme de notre 
premier ministre.

Je voudrais juste aussi mentionner, mais pas plus 
que les autres membres du Comité, le rôle spécial que 
mon collègue, le député de Vimont, joue dans ce 
Comité. Ce n’est pas à tous les comités gouvernemen­
taux que nous avons un représentant élu et, comme 
membre de la députation, j ’apprécie ça beaucoup, parce 
que je sais que nous avons plein d’autres choses à faire
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comme députés. Mais nos jeunes et la lutte contre la 
drogue, c'est quelque chose qui touche tous les députés, 
ministériels et de l’Opposition. Et, au nom de mes collè­
gues, M. le Président, je  voudrais remercier de son 
travail le député de Vimont dans le Comité permanent 
de lutte aux drogues.

Peut-Être que je peux avoir le temps, dans les 
autres commissions, de questionner aussi toutes les 
démarches de ce Comité. Merci beaucoup, M. le 
Président.

Le Président (M. Philibert): Alors, est-ce qu’on 
peut libérer les membres du Comité?

Mme Vermette: O.K.
(11 h 20)

Le Président (M. Philibert): Oui. Alors, merci 
de votre participation à l’étude des crédits.

Une voix: Merci beaucoup.

Une voix: Merci.

Le Président (M. Philibert): Et nous continuons 
maintenant sur...

Une voix: Est-ce qu’on est toujours en polytoxi­
comanie ou si on aborde...

Le Président (M. Philibert): Est-ce que nous 
continuons toujours en polytoxicomanie? Oui. Alors, 
nous recevons les questions et les réponses de part et 
d’autre. Oui, M. le député de Nelligan.

Mme Vermette: Tu peux y aller.

M. Williams: Oui? Pas de problème?

Mme Vermette: Bien, tu peux. En autant que tu 
ne prends pas tout mon temps, ça va. Ha, ha, ha!

M . Williams: On ne commencera pas le débat 
sur la question de temps, là.

Mme Vermette: Non, non. Je t’ai dit ça genti­
ment.

Accessibilité aux services en 
toxicomanie pour les anglophones

M . Williams: Non, non, je  sais, parce que j ’ai 
trouvé toutes vos questions tellement intéressantes et j ’ai 
appris beaucoup de choses aujourd’hui avec ça. Ce n’est 
pas mon intention de faire un long discours aujourd’hui, 
mais je  veux demander une question spécifique sur la 
toxicomanie, parce que vous savez, M. le Président, 
Mme la ministre et Mme la députée, que la toxicomanie 
touche tous les secteurs de la société. Ce n’est pas juste 
les centres ruraux, ce n’est pas juste les jeunes. Ça

touche toute la communauté québécoise, incluant les 
minorités. Je travaille souvent avec les communautés 
culturelles et les minorités, la communauté d’expression 
anglaise.

Vous avez questionné sur les PROS, avant. En 
développant des plans d’action pour répondre à des 
questions de toxicomanie, ils ont eu la question d’acces­
sibilité pour les services en anglais. Parce que, quand on 
parle des interventions qui touchent les personnes qui 
ont des problèmes de toxicomanie, c’est des questions 
tellement complexes, ça prend une compréhension lin­
guistique exceptionnelle. Il y a souvent les autres types 
de services qu’on peut donner d’une façon bilingue, 
mais ça touche la famille, ça touche l’attitude, ça touche 
le comportement de tout le monde. Les services accessi­
bles à la communauté d’expression anglaise, c’est impor­
tant, particulièrement dans la question de la réadapta­
tion. Je voudrais savoir: Est-ce que, dans les crédits de 
1994-1995, vous avez des gestes par lesquels on peut 
commencer à répondre à la question de l’accessibilité, 
pour la toxicomanie, à la réadaptation, pour la commu­
nauté d’expression anglaise?

Mme Robillard: Alors, M. le Président...

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre.

Mme Robillard: ...le député de Nelligan soulève 
une problématique, avec raison, parce que, antérieure­
ment, je  dirais, nos crédits au niveau de la toxicomanie 
étaient répartis sur une base interrégionale, selon les 
besoins, et pas nécessairement en tenant compte du 
facteur linguistique, alors qu’on sait que, bon, la com­
munauté anglophone, il y en a partout sur le territoire du 
Québec, mais elle est concentrée dans la région de 
Montréal. Donc, on se retrouvait, quand on distribuait 
ces crédits de développement, à ne pas mettre nécessai­
rement plus d’argent dans le secteur anglophone de 
Montréal.

En contrepartie — et la députée de Marie-Victorin 
va être d’accord avec moi, elle connaît très bien cette 
ressource — en Montérégie, nous avions le pavillon 
Foster, à Saint-Philippe-de-La Prairie, qui était un pavil­
lon, à ses origines, exclusivement dédié à la commu­
nauté anglophone. Mais, au fil des années, c’est très 
clair, le pavillon Foster, s’il offrait des services stricte­
ment pour la population anglophone de la Montérégie, à 
ce moment-là, avait encore des disponibilités de services 
et il était en train de s’orienter pour s’ouvrir à la com­
munauté francophone sur le territoire de la Montérégie. 
Dans le fond, quand on regardait l’importance des res­
sources données au niveau du pavillon Foster par rap­
port à la clientèle anglophone de la Montérégie, je  n’ai 
pas besoin de vous dire que le ratio était au-delà des 
besoins de la Montérégie. Par ailleurs, comme la res­
source est en Montérégie, là, on a toujours le problème 
de la concertation de deux régions, hein, parce que la 
régie de Montréal, elle, se préoccupait plus de cette 
dimension-là.
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Alors, ce qu’on a fait, c’est qu’on a regardé de 
façon très, très particulière, avec les deux régies impli­
quées, comment on pourrait améliorer l’accessibilité aux 
services en toxicomanie pour la population anglophone, 
et on est arrivés à une concertation interrégionale. Ce 
n’est pas toujours facile à faire...

M . Williams: Je comprends.

Mme Robillard: ...comme la concertation inter­
ministérielle n’est pas toujours facile à faire. Mais, dans 
ce dossier-là, M. le Président, je  peux dire au député de 
Nelligan qu’on a fait un grand pas pour l’année qui 
vient. Il y a donc, là, une entente pour que le pavillon 
Foster, dans ses services internes de réadaptation — je  
pense qu’il y a une vingtaine de places au pavillon 
Foster — soit réservé strictement pour la communauté 
anglophone. De plus, je  pense que ce qui est important, 
c’est qu’il y ait des services externes, un point de servi­
ces externes de réadaptation qui seront sous la responsa­
bilité du pavillon Foster, mais qui se développeront dans 
la région de Montréal. Le ministère a donc décidé d’in­
jecter de l’argent dans ce point de services externes pour 
adultes anglophones et, en 1994-1995, il y aura un 
budget de 200 000 $ qui sera disponible pour la clientèle 
adulte. Au-delà de cette somme en provenance du minis­
tère, la régie de Montréal a aussi privilégié ce secteur et 
a décidé, à même son allocation de ressources, d’injecter 
une somme de 150 000 $ pour un point de services pour 
les jeunes anglophones, mais toujours sous la responsa­
bilité de l’expertise du pavillon Foster.

M. Williams: Foster, oui.

Mme Robillard: Mais ces services externes 
seront dispensés dans la région de Montréal. Alors, 
voici comment on a tenté de trouver une solution à ce 
problème d’accessibilité.

M. Williams: Merci beaucoup, Mme la ministre. 
C’est tellement impressionnant de voir des gestes 
concrets comme ça, et pour deux raisons: premièrement, 
c’est qu’on peut donner le service concret aux jeunes 
adultes, aux jeunes anglophones qui ont besoin de ce 
service et, deuxièmement, félicitations d’avoir une autre 
entente interrégionale, parce que de plus en plus c’est ça 
qu’on a besoin de faire. Ici, c’est un autre exemple que 
deux territoires peuvent travailler ensemble pour le 
bien-être de tous les Québécois. Je pense que c’est un 
pas tellement positif. Je termine sur ça. Merci beau­
coup.

Le Président (M. Philibert): Mme la députée de 
Marie-Victorin.

Mme Vermette: Je pense que vous avez tout à 
fait raison, parce que, comme on l’a dit, ça touche tout 
le monde, puis même, tantôt, il y a un volet que j ’aime­
rais bien discuter avec vous, c’est dans le Grand-Nord,

le problème, la problématique; je  pense que c’est assez 
impressionnant ce qui se passe là-bas.

Avant de terminer, j ’aimerais vraiment terminer, 
en fait, un dossier, celui des coordonnateurs. On parlait 
de la formation des coordonnateurs; c’était supposé se 
faire sur un an, un an et demi et ça devrait être terminé. 
Est-ce que c’est terminé? Tous les coordonnateurs en 
région, maintenant, sont en place? Ils ont tous reçu leur 
formation?

Des voix: Oui.

Mme Robillard: Alors, M. le Président, c’est un 
oui unanime, du côté de mon équipe. Alors, oui, ils sont 
en place; oui, ils ont reçu leur formation, M. le 
Président.

M. Williams: Merci.

Une voix: Tout à fait.

Colle utilisée comme drogue dans les écoles

Mme Vermette: Alors, ça m’amène à vous parler 
d’un autre problème qui a sûrement touché les coordon­
nateurs, au niveau des régions, le problème de la colle 
dans les écoles.

Une voix: Les snifeurs.

Mme Vermette: Les jeunes qui snifent la colle et 
qui collent à la colle, les jeunes qui snifent la colle dans 
les écoles. Vous le savez, il y a eu le problème, l’année 
dernière, dans Valleyfield où c’était vraiment un phéno­
mène majeur, après ça dans les régions des Laurentides 
et de Lanaudière, et j ’ai appris dernièrement que, dans 
mon comté, ça a commencé dans différentes écoles. 
Finalement, les jeunes achètent des modèles à encoller. 
La colle des modèles à encoller, ils mettent ça dans des 
petits sacs et ils snifent ça, et ça a des effets irréversi­
bles au niveau du cerveau. C’est très dommageable, 
c’est très dangereux. Quand je vous disais que ça touche 
réellement les petits, les jeunes, et quand on parle de 
prévention, c’est exactement... Où est-ce qu’on en est 
rendu? Je me souviens que le ministre Côté, à l’époque, 
était supposé faire enquête là-dessus et sortir des recom­
mandations face à ce phénomène-là. J’aimerais savoir où 
on en est rendu. Quelles sont les recommandations qui 
ont été retenues? Est-ce qu’il y a une action qui sera 
entreprise au niveau des écoles?

Mme Robillard: M. le Président, le sous- 
ministre, M. Trudeau, va répondre à cette question.

M . Trudeau (André): Merci, Mme la ministre. 
M. le Président, alors, ce qui a été fait jusqu’à mainte­
nant, c’est effectivement ce que M. Côté a dû di­
re à ce moment-là, c’est qu’il confierait le mandat aux 
gens de la santé publique responsables d’étudier ce
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phénomène-là, cette question-là. Il semble que ça ne se 
présente pas dans toutes les régions, mais dans certains 
endroits. L’étude a été confiée, donc, aux gens de la 
santé publique, mais on n’a pas encore reçu les résultats 
de ça. Dès qu’on aura... On a eu les résultats?
(11 h 30)

Mme Vermette: C’était à une intervention pro­
vinciale que ça engageait...

M. Trudeau (André): Oui, oui.

Mme Vermette: ...parce que, dans le fond, ça 
touche beaucoup de régions. On serait très surpris de 
voir le nombre de régions qui sont touchées par ce 
phénomène.

M. Trudeau (André): D’accord. Vous avez
raison.

Mme Vermette: C’est très accessible, en fait.

M. Trudeau (André): L’étude est pour l’ensem­
ble du Québec, mais on n’a pas encore obtenu les résul­
tats de l’étude pour le moment.

Mme Vermette: Voyez-vous, quand je parlais 
d’une volonté gouvernementale, dans le fond, par rap­
port à ce problème-là, c’en est une, volonté, je crois. 
C’est un problème qui est, tout de même, un problème 
de taille dans les écoles, actuellement. Les parents ne 
savent plus quoi faire avec ça, les écoles ne savent plus 
quoi faire. Ça débouche sur la violence, ça débouche sur 
le décrochage scolaire, ça débouche sur plein de consé­
quences dramatiques pour la vie du jeune et pour tout 
son environnement aussi, familial et social.

Qu’est-ce qui fait qu’on retarde tant à arriver à 
trouver des solutions? Pourtant, elles ne sont pas compli­
quées, les solutions. Ça émane d’une volonté de faire 
quelque chose. Ce n’est pas nécessairement toujours une 
question de gros sous, à part ça; c’est une volonté. Est- 
ce que, oui ou non, on est prêt à intervenir et à faire des 
choses dans ce domaine-là? Moi, c’est la question que je 
me pose. Ça traîne et ça fait plus d’un an et demi, main­
tenant, que ce dossier-là est dans le paysage.

Le Président (M. Williams): Mme la ministre.

Mme Robillard: M. le Président, je  pense que 
c’est clair qu’il y a une volonté politique d’intervenir au 
niveau des drogues, d’autant plus qu’on vient de passer 
une heure avec le Comité permanent de lutte aux dro­
gues. Il y a eu des actions qui ont été posées, il y a eu 
du rattrapage de fait. Mais on est loin d’avoir relevé 
complètement le défi, on le sait. C’est un enjeu de taille 
et qui demande la collaboration de tous et de chacun. 
Parce que, là, ce qu’on soulève, c’est des événements 
qui se passent chez des très jeunes et ça se passe dans 
des cours d’école. Alors, là, il faut avoir la collaboration 
non seulement des gens de la santé publique, mais la

collaboration des écoles en tant que telles, des éduca­
teurs et des parents. Alors, il faut vraiment avoir une 
action concertée et ce n’est pas toujours facile.

Vous savez, le mot «concertation» est utilisé de 
plus en plus dans notre société, pas seulement par les 
politiciens et les politiciennes; on entend ce mot-là par­
tout. Ça semble être la solution magique, et on pense 
que c’est facile de faire ça. Non, ce n’est pas facile. La 
concertation, c’est toujours un défi et ça demande, je 
dirais, à certains égards, parfois de l’acharnement pour 
réussir à la faire, cette concertation-là, quand on touche 
à plusieurs intervenants et parfois à des intervenants 
institutionnels, entre guillemets, des groupes communau­
taires, des parents de la communauté, des municipalités, 
et c’est le cas par rapport à la problématique qui nous 
est soulevée. Il faut que ce soit une action de tous et 
chacun: les parents, les corps policiers municipaux, les 
éducateurs, les gens de la santé publique.

Alors, c’est très clair qu’on pourrait souhaiter que 
ça se fasse très rapidement, qu’on ait une action, que ça 
se passe et qu’on voie des résultats tangibles. Je pense 
que la députée de l’Opposition a raison de soulever que, 
parfois, il arrive des urgences d’agir avant que les phé­
nomènes s’étendent partout et qu’on ait les impacts à 
long terme de ces problématiques. Mais je  peux vous 
assurer, M. le Président, que je vais demander à ma 
Direction de la santé publique... Malheureusement, la 
sous-ministre adjointe n’est pas ici ce matin, mais je  vais 
demander un état de situation à ma directrice de la santé 
publique sur cette situation.

Le Président (M. Williams): Merci, Mme la 
ministre.

Mme Vermette: En tout cas, il y a une urgence 
d’agir dans ce dossier-là parce que je  peux dire que c’est 
un fléau dans nos écoles, actuellement, chez les jeunes. 
Alors, j ’espère bien... Et ça m’amène à dire au comité 
interministériel... En tout cas, il doit y avoir sûrement 
des échanges qui doivent se faire aussi avec le ministère 
de l’Éducation et...

Une voix: Et les Affaires municipales.

Mme Vermette: Bien sûr, tout le monde est là- 
dessus, mais plus particulièrement au niveau des éduca­
teurs dans les écoles, ça aussi, c’est un autre problème. 
Je sais que, oui, la toxicomanie est obligée de nous 
rappeler un petit peu à l’ordre dans nos orientations 
individuelles parce que, dans le fond, c’est un problème 
qui fait en sorte que tout le monde doit travailler dans le 
même sens. Vous l’avez dit, ce n’est pas toujours facile 
et il faut laisser tomber certaines priorités quelquefois 
pour s’occuper de ça plus particulièrement.

Mais il semblerait, en tout cas, que les éducateurs 
dans les écoles, qui ont une formation pour intervenir, 
ont des problèmes majeurs aussi parce qu’ils relèvent, 
d’une part, de la santé publique et, d’autre part, ils sont 
dans des écoles qui relèvent du ministère de l’Éducation.
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Et, quand ils interviennent auprès de certains jeunes ou 
qu’ils ont la confidentialité de certains jeunes, la direc­
tion d’école les oblige, selon la loi de l’instruction publi­
que, à dire les renseignements qu’ils ont reçus de la part 
des jeunes. Bon, ça veut dire que l’éducateur, actuelle­
ment, il est pris entre l’arbre et l’écorce et il ne sait plus 
quoi faire exactement à l’intérieur des écoles parce que 
la confidentialité de certains échanges entre le jeune et 
l’éducateur, dans le domaine de la santé et de la préven­
tion en toxico, semble mise en cause à cause de ça et ça 
crée un problème pour les éducateurs. Il y en a qui sont 
bien à l’aise avec ça, mais, par contre, il y en a d’autres 
qui se disent: Bien, l’autorité, c’est l’autorité; mon 
directeur demande que je  lui dévoile des choses qui 
m’ont été dites sous le signe de la confidentialité, et ils 
sont pris. Et ça, ça va avec le problème de la délation 
dans les écoles. C'est exactement ça qu’on est en train 
d’institutionnaliser dans nos écoles, c’est la délation, 
actuellement, et ça, ça crée un préjudice terrible à la 
prévention dans les écoles.

Le Président (M. Williams): C’est un constat ou 
vous répondez?

Mme Robillard: Non, je  n’avais pas l’intention 
de répondre, M. le Président. J ’aurais l’impression de 
répondre avec le chapeau que j ’avais antérieurement 
comme ministre...

Mme Vermette: De l’Éducation.

Mme Robillard: ...de l’Éducation. Mais, étant 
donné que cette responsabilité ne relève plus de moi, je 
ne m’aventurerai pas sur ce terrain, M. le Président. 
Seulement pour vous dire qu’il est clair qu’il faut avoir 
une concertation avec ce qui se passe dans les écoles, et 
ce n’est pas une raison de dire, je  pense bien, que parce 
qu’il y a deux ministères d’impliqués on ne peut pas 
travailler ensemble à une solution du même problème. 
Et, même s’il y a des questions d’autorité par rapport 
aux intervenants qui sont sur le terrain, je  pense qu’il y 
a toujours moyen de trouver des façons de faire, si 
ensemble on est convaincus de l’action à apporter et du 
même objectif que nous avons, qui est le jeune qui est 
là. Un, on veut prévenir le problème et, deux, s’il l’a, 
on veut aussi lui donner un coup de main. C’est tout ce 
que je  pourrais dire pour le moment.

Mme Vermette: En fait, si j ’insiste, Mme la 
ministre, c’est parce que je  sais — en tout cas, on l’a 
appris il y a une heure et demie à peine passée — que la 
coordination du volet de la toxico, de la lutte à la dro­
gue, vous revient. Alors, c’est pour ça que je  me dis: 
En fait, avant, vous aviez le réflexe du ministre de 
l’Éducation; maintenant, vous avez une autorité accrue 
en ce qui concerne la lutte à la toxico. Donc, c’est pour 
ça que j ’insiste. En fait, est-ce que vous avez l’intention 
d’y aller d’une façon beaucoup plus rigoureuse dans ce 
domaine-là ou d’essayer de trouver des pistes de solution

à court terme aussi, puisque ça fait partie du volet de la 
prévention? Moi, je  pense qu’on peut dépenser énormé­
ment d’argent pour faire de la prévention, mais, si les 
bases ne sont pas bien établies, en fait, c’est des coups 
d’épée dans l’eau et on dépense notre argent inutilement 
parce que, dans le fond, on est toujours en train de 
recommencer à zéro.

Alors, je  pense que, au point de départ, c’est 
réellement ça, c’est de bien assumer cette coordination-là 
au niveau des différents ministères. Je conçois que c’est 
un peu un changement de mentalité, mais on arrive à la 
fin d’un siècle et tout le monde n’est pas à l’abri des 
changements. Je pense que ceux qui vont persister, c’est 
ceux qui vont être capables de s’adapter aux change­
ments; les autres ne vont faire que passer. Et j ’imagine 
qu’on est rendus là actuellement, on est réellement 
rendus là, et ça nous coûte des sous collectivement aussi 
quand chacun pense que c’est lui qui est mieux que 
l’autre pour faire telle ou telle chose.

Ça n’a pas d’allure, les écoles, c’est rendu le 
fourre-tout; tout le monde entre là pour faire de la pré­
vention de la toxico. Ça n’a pas d’allure! Je pense qu’il 
faut qu’il y ait des directives claires actuellement. N’im­
porte qui qui dit qu’il a des connaissances là-dedans... Il 
y a toutes sortes de programmes, toutes sortes de ci, 
toutes sortes de ça, les clubs Kiwanis, la police, les 
clubs Lion; en fait, tout le monde fait de la prévention. 
Ça n’a pas d’allure, ça n’en a plus, d’allure! Il faut qu’il 
y ait un ménage là-dedans si on veut avoir un impact et, 
plus que ça, il faut qu’on soit capables d’avoir des grou­
pes témoins pour qu’on puisse mesurer aussi l’impact de 
l’intervention qu’on fait dans ce milieu-là. Est-ce que ça 
fait partie, ça, de vos priorités? Avez-vous un program­
me, une planification par rapport à ça?

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre.

Mme Robillard: Surtout pas un autre program­
me, M. le Président! Je trouve que...

Mme Vermette: Non, moi, c’est un plan d’ac­
tion.
(11 h 40)

Mme Robillard: Oui. Surtout pas un autre pro­
gramme. Mais, au niveau, d’abord, du ministère de la 
Santé et des Services sociaux, je  pense qu’on a un plan 
d’action très clair au niveau de la lutte aux problèmes de 
toxicomanie. Mais de plus en plus, M. le Président, il est 
question d’avoir une stratégie québécoise très bien identi­
fiée, qui comprend tous ces éléments-là soulevés par la 
députée de Marie-Victorin. Et, de par la mise en place de 
nos coordonnateurs dans chacune des régions du Québec, 
on va être à même de constater ces problématiques-là au 
niveau multisectoriel, je  dirais, dans chacune des 
régions. À l’heure où on se parle, c’est clair. Étant 
donné qu’avant nous n’avions pas ces coordonnateurs-là, 
le ministère seul dans une région, via ces établis­
sements, ne pouvait pas être à même d’avoir le portrait 
global de l’ensemble des problématiques. De par les
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coordonnateurs présents dans chacune des régions, là, on 
va pouvoir voir l’ampleur des difficultés de concertation, 
s’il y a lieu, et apporter les correctifs nécessaires.

Le Président (M. Philibert): Mme la députée de 
Châteauguay.

Phénomène de l’itinérance

Mme Cardinal: Merci, M. le Président. Il y a 
une autre catégorie de personnes, je pense, qui est plus 
difficile à rejoindre. Et, depuis qu’on a fait la désinstitu­
tionnalisation, il y a quelques années, on retrouve beau­
coup, chez les itinérants, des ex-psychiatrisés, et on les 
retrouve de plus en plus jeunes. Évidemment, privés 
d’encadrement, se retrouvant seuls et n’ayant peut-être 
pas... On est contre trop de médicaments, mais, par 
contre, ils n’ont pas eu de suivi. Et on les retrouve 
beaucoup dans le secteur de la drogue où ils prennent à 
peu près tout ce qu’on peut trouver sous la main, que ce 
soit du cirage, que ce soit à peu près tout. Et, étant 
donné que cette clientèle est difficile à rejoindre, parce 
que, évidemment, on la retrouve un peu partout, ce qui 
est assez... En tout cas, ce qui dérange beaucoup en tant 
que personne, c’est qu’on les retrouve beaucoup plus 
jeunes et qu’il y a beaucoup de femmes également, de 
jeunes femmes qu’on retrouve dans cette situation-là.

Alors, je sais que ça peut couvrir différents 
ministères ou différents secteurs parce que ce n’est pas 
seulement le problème de la drogue; c’est le problème 
qui s’ensuit, que ce soit au niveau psychiatrique, que ce 
soit au niveau du manque d’encadrement, que ce soit 
l’abandon. Bref, il y a un tas de facteurs, mais il y a 
aussi celui de la drogue. Et là, je  pense que c’est un 
secteur qui est difficile, évidemment, à cerner, mais qui, 
à mon sens, prend une proportion énorme, et je  le répète 
sciemment, parmi des gens de plus en plus jeunes. 
Donc, est-ce qu’on a prévu, à cet effet, une forme d’ap­
pui? Je sais que certains organismes communautaires 
tentent de les rejoindre, mais ça prend quand même une 
proportion énorme et on va devoir, je  pense, en tant que 
gouvernement responsable, trouver des alternatives pour 
corriger cette situation-là. Parce que, en plus, ils ont 
besoin d’aide psychiatrique, et ça, c’est très important. 
Et je pense qu’il ne faut pas oublier ce secteur de jeunes 
qui ont de multiples problèmes, en fait. Alors, je ne sais 
pas si on a...

Mme Robillard: Oui, je pense que la députée de 
Châteauguay soulève une problématique réelle, à partir 
de la désinstitutionnalisation, dans le fond, de voir com­
ment tous les efforts sont mis dans la communauté pour 
intégrer ces gens-là. Et là, on a vu poindre, à partir de 
ce mouvement qu’on a connu au niveau du Québec, 
différents intervenants, différents organismes commu­
nautaires qui sont mis sur pied pour aider les personnes 
qui étaient désinstitutionnalisées. De façon particulière, 
je pense que ce sont les organismes communautaires en 
santé mentale qui se sont préoccupés de toute cette

problématique-là parce que ça touchait d’anciennes 
personnes psychiatrisées institutionnalisées.

Alors, dans l’ensemble des régions du Québec, 
nous avons des organismes communautaires qui s’occu­
pent de cette problématique, mais je  pense que, de par 
l’organisation des services dans chacune des régions, de 
par l’obligation d’avoir des plans d’organisation de 
services qui vont toucher non seulement le secteur de la 
santé mentale, mais le secteur de la toxicomanie, dans 
des régions... Vous le savez aussi, il y a tout le pro­
blème de l’itinérance de certaines clientèles, tout le 
phénomène de l’itinérance où on retrouve de plus en 
plus de jeunes aussi, avec pas un seul problème, avec 
plusieurs problèmes.

Alors, c’est dans ce sens-là que les actions sont 
apportées présentement, et je pense que certaines régies 
régionales sont très conscientes de la problématique 
qu’elles ont sur leur territoire et elles sont en train de 
définir leurs priorités d’action sur un territoire donné. 
Par exemple, en Montérégie, là, parce que je sais que la 
députée de Châteauguay appartient à la région de la 
Montérégie, il faut que la région soit capable de bien 
identifier ses priorités d’action pour que, dans les années 
à venir aussi, les réallocations de ressources se fassent 
de façon prioritaire vers ces secteurs identifiés.

Mme Cardinal: C’est parce que, dans nos ré­
gions, comme vous l’avez bien mentionné... Avec ce 
que je mentionnais également, et vous l’aviez reconnu, 
au niveau des multiples problèmes, c’est que nos jeunes 
s’en vont à Montréal parce qu’il y a quand même des 
bouches d’air chaud qu’il n’y a pas chez nous. On n’a 
pas de services immédiats dans nos régions, surtout en 
région; alors, les gens se regroupent à Montréal. Et là, 
il y a vraiment, chez les jeunes, un problème, égale­
ment, de drogue et de toxicomanie. Alors, je  pense que 
vous l’avez bien cerné; il y a de multiples problèmes, 
mais il y a aussi celui-là qu’on retrouve de plus en plus 
chez les jeunes. Et, étant donné qu’ils sont difficiles à 
cerner, je  pense qu’on va devoir y apporter une attention 
tout à fait particulière parce que ça prend une propor­
tion, à mon sens, énorme et, tantôt, on ne pourra plus 
arriver vraiment à trouver des solutions ou, tout au plus, 
à en sauver quelques-uns parce que, à un moment don­
né, ça dépasse, là... Les réactions que ces personnes ont 
sont multiples. Parce que ce n’est pas nécessairement 
seulement des ex-psychiatrisés. Ils le sont devenus par 
une espèce d’abandon et tout ce qui s’ensuit. J ’ai été 
mêlée un peu à ça et, je  le répète sciemment, ça prend 
une proportion de plus en plus inquiétante, et ils sont de 
plus en plus jeunes.

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre.

Mme Robillard: M. le Président, quoi vous dire, 
sinon que la députée de Châteauguay a raison, que 
l’émergence de ce phénomène-là, de l’itinérance au 
Québec... Elle pointe du doigt cette problématique-là: on 
s’aperçoit que la clientèle est de plus en plus diversifiée.
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Mme Cardinal: Oui.

Mme Robillard: Ce n’était pas le cas il y a à 
peine quelques années.

Mme Cardinal: C’est ça.

Mme Robillard: Alors, c’est une clientèle, là, 
de plus en plus diversifiée en tant que telle. Je n’ai pas 
avec moi le texte de la politique de santé et bien-être, 
mais je pense qu’on a même des objectifs très particu­
liers par rapport à tout ce phénomène-là. Mais il est 
clair que ça va viser, encore une fois... Parce que tantôt 
on en parlait avec la députée de Marie-Victorin, com­
ment, par rapport aux nouveaux phénomènes qui appa­
raissent dans nos sociétés, il faut de plus en plus qu’il y 
ait des actions multisectorielles, avec différents interve­
nants et différents ministères. Je pense que vous en 
soulevez un qui demande aussi une action concertée. Et, 
à l’heure actuelle, il y a beaucoup d ’efforts qui sont faits 
de façon particulière dans la région de Montréal. Parce 
que, comme vous l’avez soulevé, là, nos gens s’en vont 
vers les milieux urbains...

Mme Cardinal: Ça va vers les milieux urbains.

Mme Robillard: ...et de toutes les régions du 
Québec.

Mme Cardinal: Absolument.

Mme Robillard: Oui.

Mme Cardinal: Merci.

Le Président (M. Philibert): Mme la députée de 
Marie-Victorin.

Mme Vermette: M. le Président, ça sera ma 
dernière question; j ’en aurais encore plein d’autres, mais 
je  veux faire aussi le volet de l’adoption et il y a le 
Mouvement Retrouvailles que je  trouve important aussi. 
Alors, dans ma dernière question, je  vais en englober 
plusieurs, mais en tout cas. Ma première va être très 
importante, en fait. On sait qu’il y a des temps forts, au 
niveau de la prévention, où nos jeunes sont plus suscep­
tibles d’être sollicités par le problème de la drogue; c ’est 
pendant la période estivale, pendant l’été. Est-ce que 
vous avez l’intention de mettre des sommes ou du per­
sonnel additionnels, ou des sommes substantielles au 
niveau des groupes communautaires, des organismes de 
jeunes, des maisons de jeunes pour faire de la préven­
tion durant la période estivale?

Deux, on m’a dit qu’il y a une nouvelle pilule 
qui est sur le marché actuellement, parce qu’on ne la 
prescrit plus aux cancéreux en phase terminale, c’est le 
Dilaudid. Les jeunes, de plus en plus, se procurent pour 
20 $ cette pilule-là et ils accrochent tout de suite. À la

troisième pilule, ils sont accrochés et, au bout de trois 
semaines, ils consomment 20 pilules par jour. Ce que ça 
veut dire, c’est la prostitution pour les jeunes; ce que ça 
veut dire, c’est tous les problèmes de violence, tous le 
problèmes qu’on peut voir: voler, etc., etc.
(11 h 50)

Donc, il semble que ça se passe à Montréal ac­
tuellement, mais, dans peu de temps, ça touchera la 
région de Québec, évidemment, et ce que je demande à 
la ministre: Est-ce que vous êtes sensibilisée à cette 
problématique-là? C’est un autre qui s’en vient sur le 
marché et on se posait la question... Quand on dit que 
tout le monde doit être concerné par ce problème-là, 
c’est les entreprises pharmaceutiques, cette fois-ci. Est- 
ce que c ’est leurs surplus qu’elles mettent sur le marché, 
comme ça, et c’est les jeunes qui font les frais de cette 
consommation-là? D’une part, on se pose la question. 
Mais, en tout cas, avez-vous l’intention, durant la pé­
riode estivale, qui est une période de pointe où les jeu­
nes sont plus sollicités, de faire de l’information, de la 
prévention d’une façon plus accrue?

Et ma dernière question, ce sera au niveau aussi 
des régions nordiques. On était supposé avoir un rapport 
de la situation par l’ancien ministre, parce que je lui 
avais fait part de la situation, à quel point c’était catas­
trophique, ce qui se passait là-dedans. Il y avait double 
juridiction aussi. On savait que ce n’était pas facile 
d’intervenir, mais c’était une situation épouvantable 
aussi qui se passait. Ce n’était pas la colle, mais c’était 
la gazoline, là-bas, que les jeunes inhalaient. Il y avait 
un problème majeur et le ministre m’avait dit: Je m’en 
vais justement vérifier ce qui se passe là-bas. Je vous 
donnerai des nouvelles. Alors, je  vais aux nouvelles. Je 
vais aux nouvelles un an plus tard. Un an plus tard, je 
viens aux nouvelles pour savoir toujours si, en fait, il y 
a quelque chose qui a été... Il y a un tableau, il y a une 
situation... On a sorti cette situation-là; on a envisagé 
aussi certaines actions concrètes.

Et il y a aussi, ma dernière, une, deux, trois, 
quatre... Vous avez donné 5 000 000 $ pour la lutte au 
tabac; est-ce qu’on pourrait en mettre autant cet été pour 
la prévention, pour justement toutes ces choses-là?

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre.

Intervention dans les régions nordiques

Mme Robillard: On va commencer peut-être par 
les... Je vous avoue, là, que je n’ai pas identifié les 
quatre, mais il y a eu une question sur les régions nordi­
ques. Bon. Je ne sais pas si M. Côté est allé se prome­
ner. Il y a peut-être des sous-ministres qui y sont allés 
avec lui ou seuls. Je vais demander au sous-ministre ad­
joint à la coordination régionale, M. Maurice Boisvert, 
de nous faire un état de la situation.

Le Président (M. Philibert): M. Boisvert, vous 
avez la parole.
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M . Boisvert (Maurice): Je vous remercie, M. le 
Président. Effectivement, on est allés, à quelques repri­
ses, dans les régions nordiques, notamment chez les Cris 
et chez les Inuit, avec M. Côté l’année dernière, pour 
constater un certain nombre de problèmes sociaux, dont 
celui relatif à la consommation de certaines drogues, 
bon. Et il existe effectivement des programmes fédéraux 
et des programmes québécois. Il y a une coordination 
qui s’est établie entre nous et ce qui se fait au niveau 
fédéral, autant chez les Cris que chez les Inuit. Ça peut 
représenter des investissements d’environ 1 000 000 $. 
Donc, il y a une coordination. Maintenant, on pourra 
déposer, M. le Président, Mme la ministre, si vous 
voulez, cet après-midi, les chiffres précis des investisse­
ments qui sont faits tant par le Québec que par les pro­
grammes fédéraux; malheureusement, on ne les a pas ici 
avec nous. On pourra vous déposer, cet après-midi, les 
chiffres précis des investissements qui sont faits, et il y a 
une coordination qui se fait. Il y a beaucoup de travail 
qui se fait, autant dans le cadre des activités québécoises 
qu’à l’aide des subventions qui proviennent des diffé­
rents programmes fédéraux de lutte aux drogues. Alors, 
si vous voulez, cet après-midi, on pourra vous déposer 
les montants précis ou les sommes impliquées.

Mme Vermette: Ce que les gens, là-bas, récla­
maient, si ma mémoire est bonne, c’est que, en fait, ils 
voulaient qu’on leur donne une pleine juridiction, jus­
qu’à un certain point, parce qu’ils disaient que c’était 
particulier. Leur façon d’intervenir n’avait rien à voir 
avec l’intervention des Blancs, jusqu’à un certain point, 
et, souvent, on leur imposait notre façon de voir les 
choses. C’était un des gros problèmes majeurs là-bas.

M. Boisvert (Maurice): Bon, bien, effective­
ment, ça se fait, dans ce cas, à l’aide des conseils régio­
naux cris ou du conseil inuit. C’est avec eux que ça se 
fait. Ce sont eux qui administrent, qui gèrent leurs 
programmes, et, nous, on a un rôle-conseil, au fond. 
Mais ça se fait vraiment avec la couleur locale et avec 
les gens des différentes communautés, des différentes 
bandes ou des différents villages. Sauf qu’il y a quand 
même des investissements importants et c’est ce qu’on 
pourra vous déposer.

Mme Vermette: Merci.

Prévention pendant la période estivale

Mme Robillard: Alors, M. le Président, je me 
souviens de la quatrième question.

Des voix: Ha, ha, ha!

Mme Vermette: Oui, quand c’est une question 
de coûts, on s’en souvient toujours plus!

Mme Robillard: Je vois que Mme la députée de 
Marie-Victorin a bien vu, là, que nous aurions un plan

de lutte antitabagisme qui va, je  tiens à le souligner, 
s’adresser de façon toute particulière aux jeunes, étant 
prouvé que, quand, pour les jeunes, on réussit à faire de 
la prévention à un âge entre 12 et 17 ans, quand on 
réussit à les convaincre, je  dirais, des dangers de fumer, 
habituellement, à un très fort pourcentage, au-delà de 
80 %, ces jeunes-là ne fument jamais dans leur vie ulté­
rieure. Maintenant, la somme qui est indiquée au niveau 
du plan de lutte au tabagisme, c’est une somme qui a été 
annoncée par le premier ministre dans le cadre de toute 
la lutte à la contrebande de cigarettes, vous vous rappe­
lez. Il y a, à ce moment-là, des revenus qui viendront au 
gouvernement à partir de ce plan global et c’est comme 
ça qu’on a réussi à obtenir, au niveau de la Santé et des 
Services sociaux, un montant d’argent pour la lutte au 
tabagisme. C’est aussi une problématique fort importan­
te. La toxico en est une. Il y en a beaucoup, vous savez.

Mme Vermette: Ça fait partie de la toxico, le 
tabagisme.

Mme Robillard: La toxico en est une, mais il n’y 
a pas un ajout de 5 000 000 $ d’argent au niveau de la 
lutte en tant que telle à la toxico; c’est vraiment concen­
tré sur la lutte au tabagisme pour l’année qui vient.

Par ailleurs, au niveau de la toxicomanie, les 
budgets sont fort importants. Mme la députée, si je  fais 
référence à d’autres questions, soulevait toute la période 
d’été qui s’en vient pour nos jeunes et comment nos 
organismes communautaires, dans le fond, qu’on aide, 
au niveau des programmes du ministère de la Santé et 
des Services sociaux, les établissements ou mêmes les 
maisons de jeunes peuvent avoir une action beaucoup 
plus grande en été. Au chapitre des organismes commu­
nautaires, c’est une augmentation substantielle qu’on va 
voir au niveau du programme du ministère de la Santé et 
des Services sociaux dans les crédits 1994-1995. Mainte­
nant, quand on donne cet argent-là aux organismes 
communautaires, je pense que c’est à eux de faire leur 
planification au niveau de leurs actions à apporter.

C’est la même chose au niveau des maisons de 
jeunes. Il est très clair, quand vous parlez avec les mai­
sons de jeunes, que, durant la période d’été, elles sont 
encore plus actives sur le terrain que pendant la période 
scolaire. Pendant la période scolaire, souvent elles vont 
travailler en concertation avec les écoles, mais, pendant 
la période d’été, elles sont très présentes sur le terrain, 
dans les parcs, sur les terrains de jeux, partout où les 
jeunes sont aussi; et elles ont une affluence beaucoup 
plus grande pendant la période d’été. Alors, tout le 
programme au niveau du ministère pour supporter les 
maisons de jeunes est toujours là, il se continue en 
1994-1995. On sait que les demandes, au niveau des 
maisons de jeunes, augmentent d’année en année, parce 
que, avant longtemps, je pense que chacune des munici­
palités du Québec aura sa maison de jeunes.

Je pense qu’on peut saluer l’initiative des groupes 
communautaires qui s’intéressent à cette problématique- 
là, mais il faut aussi que la prise en charge financière se
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fasse directement par les milieux. Parce qu’elles ont une 
vocation à plusieurs volets, ces maisons de jeunes là: 
autant elles vont s’occuper de problématiques telles que 
la toxico ou d’autres problématiques, autant elles vont 
s’occuper aussi des loisirs des jeunes, etc. Donc, de plus 
en plus, les municipalités sont impliquées non seulement 
dans les dépenses d’immobilisation des maisons de 
jeunes, mais dans les budgets de fonctionnement. Et je  
peux vous dire qu’il est de l’intention du ministère de 
rencontrer la Table Québec-municipalités pour étudier 
toute cette problématique.

Mme Vermette: Mme la ministre, j ’aime bien 
votre réponse. Effectivement, il faut que tout ce monde 
se parle, mais, en fait, pour l’action communautaire, on 
s’aperçoit que les sommes d’argent, les subventions aux 
différents organismes qui oeuvrent dans le milieu de la 
toxico sont diminuées de plus en plus et qu’ils ont de 
plus en plus de difficultés, en fait, à faire face à certai­
nes de leurs responsabilités. Or, c’est aussi...

Mme Robillard: Les subventions sont diminuées? 
(12 heures)

Mme Vermette: Bien, vous donnez des subven­
tions à différents organismes qui oeuvrent dans le mi­
lieu — on l’a, en fait — de la toxico, qui donnent des 
services, que ce soit...

(Consultation)

Mme Robillard: O.K. Alors, M. le Président, 
on me confirme qu’il n’y a pas de diminution en tant 
que telle dans nos différents organismes communautai­
res. Naturellement, il y a toujours différentes clientèles 
qui sont visées, que ce soit au niveau de la toxicomanie, 
oui, mais au niveau aussi des autres problématiques, 
comme l’itinérance, qu’on a soulevées où on retrouve 
aussi des problématiques de toxicomanie. Alors, dans les 
chiffres que j ’ai qui sont accordés en 1994-1995, on n’a 
pas de diminution en tant que telle.

Mme Vermette: Non, mais c’est plus dilué parce 
qu’il y a plus de groupes qui, de plus en plus, doivent 
faire face à la situation.

Mme Robillard: Ah!

Mme Vermette: C’est devenu de plus en plus 
dilué, de sorte qu’il n’y a pas de consolidation au niveau 
de certaines maisons qui fonctionnaient. Puis, dans le 
fond, on sait fort bien maintenant que Jean Lapointe 
prend une grande part du gâteau, en fait, par la levée de 
fonds qu’il fait à la télévision, puis tout ça, de sorte que 
les petits organismes ont beaucoup de difficultés à avoir 
du financement. Et ça, c’est une problématique incroya­
ble. Alors, je ne sais pas, là, si vous allez faire le mé­
nage aussi, parce que, là aussi, ça devient difficile pour 
les petits organismes de fa ire face à leurs obligations et à 
leur engagement social par rapport à la toxico.

Mme Robillard: Quoi vous dire, M. le 
Président, sinon que les organismes communautaires qui 
s’adressent à différentes problématiques, les organismes 
communautaires dans le réseau de la santé et des servi­
ces sociaux ont une place de plus en plus importante. Au 
niveau des crédits du ministère de la Santé et des Servi­
ces sociaux, on voit l’augmentation à chaque année, et 
c’est le cas aussi en 1994-1995, et ce, malgré les restric­
tions budgétaires. Pourquoi? Parce que c’est des gens de 
la communauté qui s’impliquent et, souvent, dans ces 
organismes-là, ils réussissent des choses extraordinaires 
avec très peu d’argent et beaucoup de bénévolat, il faut 
le dire, par l’engagement de plusieurs personnes sur le 
terrain dans plusieurs domaines, le domaine de la toxico­
manie, le domaine des agressions sexuelles, le domaine 
de la violence faite aux femmes, et je  pourrais énumérer 
toute une liste de problématiques. Et c’est très clair 
qu’au niveau du ministère, à chaque année, on essaie 
d’injecter le plus de fonds possible dans ce secteur- 
là.

Mme Vermette: Est-ce qu’on pourrait avoir le 
document dont, tantôt, on a fait part, en disant qu’au 
niveau de l’itinérance les budgets ont augmenté et 
que ça s’est maintenu au niveau des organismes 
dans le domaine de la toxico? Les investissements là- 
dedans?

Mme Robillard: Dans l’itinérance?

Mme Vermette: Non, mais les sommes d’argent, 
la répartition des sommes d’argent, globalement, là.

(Consultation)

Mme Robillard: On va donner les informations, 
M. le Président.

Mme Vermette: Parfait. Alors, quant à moi, 
évidemment, on n’aura jamais terminé de faire ie tour de 
cette question-là qui est le problème de la toxico. Je 
pense que c’est un problème de taille qui dépasse sou­
vent notre entendement même, avec tout ce qu’on peut 
entendre par rapport à ça. Mais ce qui est important, 
c’est qu’on développe une volonté là-dessus. Alors, je 
vous remercie d’avoir répondu à mes questions et j ’es­
père qu’on s’en souciera vraiment et qu’on arrivera à 
une politique globale. Moi, j ’avais demandé un projet de 
loi sur un office de toxicomanie au Québec. Je pense 
que c’est encore, en tout cas, un objectif à atteindre. Je 
pense que ça favoriserait la coordination.

Adoption internationale

Projets-pilotes dans les CPEJ 
sur les retrouvailles

J ’aimerais maintenant revenir, si vous voulez 
bien, au problème de l’adoption. Évidemment, au
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Québec, on pense plus souvent qu’autrement à l’adop­
tion internationale, d’une part. Et le pendant de l’adop­
tion, c’est le Mouvement Retrouvailles. Et, à cause du 
temps que je  vois courir un peu, j ’aimerais commencer 
par le dossier qui me semble, en tout cas, un peu pro­
blématique actuellement, c’est le Mouvement Retrouvail­
les. Alors, je  voudrais savoir où on en est rendu avec les 
projets-pilotes dans les CPEJ au niveau des retrouvailles. 
Il y a une politique qui a été établie par votre ministère 
en ce qui concerne la possibilité de retrouver ses antécé­
dents biologiques, de retracer, en fait, ses parents natu­
rels. E t on sait qu’à certains endroits ça fonctionne très 
bien, notamment Montréal et Québec, mais ce n’est pas 
dans toutes les régions que ça fonctionne très bien. Il y 
avait des projets-pilotes. Alors, j ’aimerais savoir où on 
en est rendu avec les projets-pilotes.

Mme Robillard: M. le Président, je  vais deman­
der à M. Gilbert — le prénom, Léonard? — ...

M. Gilbert (Léonard): Léonard.

Mme Robillard: ...à M. Léonard Gilbert, du 
ministère, d’apporter une réponse.

Le Président (M. Philibert): M. Gilbert, allez-y.

M. Gilbert (Léonard): Évidemment, les projets- 
pilotes ont été lancés en septembre dernier. Actuelle­
ment, ils sont toujours en cours. La période qui était 
visée par le projet-pilote était de septembre, particulière­
ment, à aller au 31 mars, notamment. C’est évident que, 
quand on commence des dossiers durant le projet-pilote, 
ce n’est pas parce qu’il y a une date administrative qui 
tombe qu’évidemment les dossiers sont complétés 
comme tels. Nous avions convenu que les régions, les 
CPEJ qui conduisaient les projets-pilotes nous feraient 
parvenir les données, du moins l’état de situation, vers 
la fin d’avril pour nous permettre de faire la phase 
d’évaluation. Donc, ce que je vais vous donner comme 
indications aujourd’hui, ce sont des indications, j ’appel­
lerais ça préliminaires, une espèce de cueillette de don­
nées que nous avons faite récemment, mais sous réserve 
quand même d’un complément d’informations et de 
l’analyse de ces informations qui viendraient par la 
suite.

Le projet-pilote s’est déroulé, globalement, assez 
bien dans la plupart des régions. Il y a peut-être un petit 
peu plus de problèmes dans une région particulière, qui 
est Trois-Rivières, là où il semble y avoir, comment je 
dirais, une certaine difficulté d’arrimage opérationnel. 
C’est ce qu’on est en train de regarder. On se proposait 
de rencontrer la région pour mieux comprendre les 
difficultés à ce niveau.

Pour les régions de Montréal-Centre, particuliè­
rement, de Québec, de la Côte-Nord et de l’Estrie 
— l’Estrie, ce n’était pas un problème parce qu’ils 
avaient déjà participé au premier projet-pilote et les ré­
sultats avaient été positifs — il y a eu quelques... Dans

la région de Montréal, pour prendre un exemple, il y a 
eu quelque 2000 contacts de faits avec des personnes. 
On nous dit que, sur les 2000 contacts, à peu près 50 % 
des gens ont répondu au CPEJ. Donc, la question qui se 
pose, et là on va pouvoir le voir dans l’évaluation du 
projet-pilote, c’est: Est-ce que les gens ne répondent pas 
parce qu’ils ne sont plus intéressés à faire les éléments 
de retrouvailles ou si c’est pour d’autres raisons? À ce 
moment-ci, je  n’ai pas l’information. Mais les gens qui 
ont répondu et pour lesquels les projets sont complétés, 
on nous dit qu’ils sont extrêmement satisfaits des résul­
tats et du déroulement des projets-pilotes, du traitement 
des dossiers. Malgré la contribution financière qui était 
demandée aux gens, les gens se déclarent extrêmement 
satisfaits.

Dans la région de Montréal, notamment — on sait 
que les personnes qui ont été contactées étaient surtout 
de la fin des années soixante-dix, puis, je  pense, de la 
première année des années quatre-vingt — on nous dit 
que ceux qui étaient visés dans la tranche suivante des 
listes d’attente, actuellement, téléphonent au CPEJ et 
demandent comment ils pourraient accélérer leur deman­
de. Mais c’était une contrainte de respecter l’ordre de 
priorité des gens. Je ne sais pas si ça répond à votre 
question.

Mme Vermette: Oui. En fait, on sait très bien 
que, oui, à Montréal et à Québec, c’était bien. Il y a 
l’Outaouais aussi qui avait une problématique de taille, il 
me semble.

M . Gilbert (Léonard): L’Outaouais n’avait pas 
de projet-pilote comme tel...

Mme Vermette: Non.

M. Gilbert (Léonard): ...n’était pas visée par les 
projets-pilotes. Donc, obligatoirement, les contraintes de 
capacité de traitement réel au niveau de la région restent 
comme c’était antérieurement, c’est-à-dire qu’ils traitent 
les cas en ordre, en fonction du personnel qui est affecté 
à ça.

Mme Vermette: O.K. Maintenant, compte tenu, 
en fait, du peu... C’est sûr qu’il y a eu un volume im­
portant parce que c’est tout arrivé à peu près dans les 
mêmes années, dans le fond, que les gens ont été 
adoptés. Est-ce qu’il n’y aurait pas lieu, plutôt que de 
faire un étalement important, de donner vraiment un 
boom pour régler ce problème-là, puisque les gens 
paient? En fait, c’est 400 $ et quelques, si ma mémoire 
est bonne. Il y a aussi différentes étapes au niveau du 
processus pour payer. Alors, n’y aurait-il pas lieu 
d’accélérer, dans le fond? Alors, on aurait pas mal 
terminé une fois pour toutes, alors que ça, c’est toujours 
là.
(12 h 10)

Au niveau des CPEJ, en fait, c’est du personnel 
aussi qu’ils doivent mettre là-dessus pour essayer de
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retrouver, de retracer, on le sait fort bien, et d’autant 
plus qu’actuellement les politiques au niveau des CPEJ 
ne sont pas uniformes. Alors, est-ce que vous avez 
l’intention d’uniformiser la politique, d’une part, et de 
rendre ces projets-pilotes à tous les différents endroits? 
La plupart des gens ont été adoptés à Montréal, Québec, 
puis c’est là que ça se passe, toutes les choses. En ce 
qui concerne la politique, justement, pour faire payer, 
elle n’est pas interprétée par tout le monde de la même 
façon au niveau des différents CPEJ. Alors, est-ce que 
vous avez des directives claires là-dedans, par rapport à 
ça?

M. Gilbert (Léonard): Par rapport aux régions 
qui, évidemment, avaient été retenues pour le projet- 
pilote, les régions choisies par M. Côté étaient celles où 
les listes d’attente étaient les plus longues et, en même 
temps, comme vous le disiez si bien, les endroits où, 
dans le passé quand même, existaient, appelons ça les 
crèches...

Mme Vermette: Les crèches.

M. Gilbert (Léonard): ...ou les maisons où 
accouchaient les femmes. Et, évidemment, ça donnait 
une concentration dans les régions de tout à l’heure qui 
ont été visées. Donc, il y avait une certaine concordance 
entre les deux.

Maintenant, l’autre question: Est-ce qu’on peut 
tout faire dans un coup? Nous avions retenu un étale­
ment pour diverses raisons. D’abord, c’était l’ampleur 
des ressources qui étaient nécessaires. Mais faire les 
recherches en soi, ce n’est pas, comment je  dirais... 
Même si on multipliait le personnel, ça prend un certain 
temps pour faire les recherches et il fa ut accéder un peu 
aux mêmes fichiers, etc. Même si on mettait une am­
pleur de ressources énormes, à mon avis, l’effet d’accé­
lération ne serait peut-être pas aussi grand que de tout 
régler dans x mois.

Aussi, en cours de processus, même si on fait les 
recherches, il y a la volonté, appelons ça ainsi, de la 
mère ou de l’enfant, comment je  dirais, d’accepter qu’il 
y ait rencontre aussi. On sait qu’en cours de route il y a 
des processus qui s’arrêtent parce que, la loi sur la 
confidentialité étant absolue, lorsque la permission de 
l’une ou de l’autre des personnes retrouvées n’est pas 
donnée, bien, il n ’est pas possible de continuer le pro­
cessus comme tel.

Mme Vermette: Je comprends très bien ce que 
vous me dites, sauf que, si on regarde l’âge du parent 
biologique, actuellement, c’est souvent, dans la moyen­
ne, 70 ans et plus même. Ça veut dire que plus on va 
retarder, évidemment, plus on risque d’avoir des problè­
mes, et vous connaissez très bien les problèmes. Sou­
vent, c’est quelqu’un qui a perdu sa mère, mais qui dit: 
J ’aimerais bien retracer mes soeurs ou mes frères, si 
jamais j ’en ai. Et ça, ça commence à être problématique. 
Surtout avec tout ce qu’on connaît maintenant au niveau

des changements du Code, ça devient de plus en plus 
problématique. Or, ce n’est plus possible, et il y a des 
cas, des fois... J’ai eu un cas dramatique: une dame qui 
a un cancer, qui va mourir, puis elle dit: Je ne voudrais 
pas mourir sans connaître mes origines. Et on ne peut 
rien faire par rapport à ça. Ça, je  trouve ça dramatique. 
C’est vrai qu’il peut y avoir de l’abus, il y en aura 
toujours, mais il y a beaucoup de cas, il me semble, 
dramatiques qui ont des conséquences aussi, à d’autres 
niveaux, sur la santé des individus. Et ça nous coûte 
cher socialement parce qu’il faut les prendre sur notre 
bras à d’autres niveaux aussi.

Donc, moi, je  me dis à ce moment-ci: N’y aurait- 
il pas lieu de miser davantage sur les retrouvailles, 
puisque ça pourrait être considéré comme une thérapie 
dans certains cas et ça pourrait aussi favoriser le recou­
vrement de la santé pour certains dans d’autres situa­
tions? Moi, c’est surtout cet aspect-là que j ’aimerais 
faire valoir, dans le fond. Et pourquoi... Vous avez 
parlé du fichier. Oui, je  suis d ’accord avec vous, mais, 
en tout cas, ce n’est pas uniquement le fichier.

M. Gilbert (Léonard): C’est parce que le Code 
civil instaure...

Mme Vermette: Les gens vieillissent, hein? C’est 
70 ans. Dans 10 ans, il y en a une couple qu’on ne 
pourra plus retracer parce qu’ils vont être décédés et on 
ne pourra plus avoir de réponse. Alors, plus on retar­
de... Et, quand on dit à des gens: Vous êtes sur la liste 
d’attente, mais ça va prendre encore cinq, six ans, bien, 
dans cinq, six ans, même si on met prioritaires les gens 
de 70 ans et plus, il peut se passer n’importe quoi. Ce 
n’est plus des gens qui sont jeunes, là.

M . Gilbert (Léonard): Vous avez fait référen­
ce — je  ne pourrais pas répondre quant aux éléments 
d’accélération additionnels — vous avez parlé des retrou­
vailles entre frères et soeurs. On sait qu’en vertu du 
Code civil, tel qu’il est, ce n’est absolument pas possi­
ble...

Mme Vermette: Non, ce n’est plus possible.

M. Gilbert (Léonard): ...et ça, peu importe 
l’argent qu’on pourrait mettre...

Mme Vermette: Oui.

M. Gilbert (Léonard): ...et peu importent les 
actions. Tout le monde se doit de respecter cette base- 
là.

Mme Vermette: Voilà.

M . Gilbert (Léonard): À moins de décider, 
demain matin, de changer le Code civil.

Une voix: Changer le Code civil? Oubliez ça.
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Des voix: Ha, ha, ha!

Mme Vermette: C’est assez long.

M. Gilbert (Léonard): Vous savez, nous devons 
fonctionner à l’intérieur des règles qui sont là.

Mme Vermette: On a de la misère à se retrou­
ver dedans.

M. Gilbert (Léonard): Pour les autres aspects 
évidemment, les projets-pilotes avaient été mis en place 
pour faire une certaine accélération, comme vous le 
mentionniez. Maintenant, il y avait la limite de l’am­
pleur des ressources disponibles et de la capacité de les 
réaliser et, également, de la disponibilité des éléments de 
recherche, parce que ce n’est pas simple, faire les re­
cherches de retrouvailles.

Mme Vermette: Surtout aussi avec le nouveau 
Code civil, c’est encore plus difficile.

M. Gilbert (Léonard): Il vient nous rendre ça 
encore plus difficile, effectivement.

Mme Vermette: Oui.

M. Gilbert (Léonard): Et nous cherchons des 
solutions à ça; espérons qu’on en trouvera.

Mme Robillard: Ah oui! Les centres de protec­
tion de l’enfance et de la jeunesse nous le disent: depuis 
la mise en application du nouveau Code civil, ça a com­
plexifié...

Mme Vermette: Bien, au niveau des recherches 
en tout cas, parce que c’est l’accès aussi aux registres de 
l’état civil.

Mme Robillard: Voilà.

M. Gilbert (Léonard): Qui sont modifiés.

Mme Vermette: Alors, ça, c’est tout un pro­
blème justement, parce qu’il y avait eu une entente, je 
pense, avec la région de Québec, à un moment donné, 
pour les gens qui avaient déjà payé, afin qu’on les favo­
rise aussi. Parce qu’il y en a qui ont déjà payé. Il y a un 
engorgement, ce qui ne s’était jamais vu...

Mme Robillard: Non.

Mme Vermette: ...au niveau des CPEI, au 
niveau des retrouvailles. Alors, avez-vous des pistes de 
solution face à ça? Est-ce que vous allez arriver à trou­
ver des solutions pour répondre à ce problème-là?

Mme Robillard: On est en train d’examiner ça 
avec nos collègues aussi de la Justice, parce que ça 
change, hein.

Mme Vermette: Complètement.

Mme Robillard: Ça change complètement. Bon, 
qu’au point de départ il y ait un engorgement, je  ne sais 
pas si on l’avait prévu au niveau de la Justice, mais c’est 
sûr qu’au niveau de la pratique en tant que telle, pour 
nos gens qui sont impliqués dans tout le Mouvement 
Retrouvailles, ça change énormément. Il y a des difficul­
tés supplémentaires; on est en train de regarder si on ne 
peut pas apporter une solution à ça. Quant aux projets- 
pilotes, à ce que je comprends, on va avoir un rapport 
global fin avril, que les gens me disent au niveau du 
ministère, sur justement les résultats de ces projets- 
pilotes, et c’est à partir de ce moment-là qu’on va voir 
sur la continuation du projet et voir la possibilité peut- 
être d’accélérer dans certains cas au niveau du Mouve­
ment Retrouvailles.

Mme Vermette: Est-ce qu’au niveau des CPEJ 
les sommes qui sont dégagées pour une personne, en 
termes de temps, pour le Mouvement Retrouvailles ou 
pour l’adoption, sont réellement engagées pour ça? Cette 
dépense-là est réellement engagée pour ce personnel- 
là?

Mme Robillard: J ’espère que oui.

M. Gilbert (Léonard): Nous avions, dans les 
paramètres de base, lorsque l’argent a été accordé l’an 
passé, été assez clairs là-dedans et assez clairs également 
sur les paramètres généraux qui devaient être respectés 
pour assurer une certaine uniformité en vue de traiter les 
projets-pilotes. Là, on va voir, de par l’évaluation, si 
c’est ça. Mais il y a même eu des instructions de don­
nées — je crois que c’est vers le mois de mars — en 
fonction que, malgré le retard qu’il y avait eu et qui 
avait affecté l’utilisation des sommes, on maintienne 
l’ensemble des sommes sur ces projets-pilotes. En tout 
cas, selon l’information que j ’ai, moi, tous les efforts 
ont été faits pour assurer ça. Maintenant, c’est à l’éva­
luation qu’on va voir ce qui a été consacré par rapport à 
ce qui avait été mis. Les données là-dessus doivent 
rentrer dans les semaines qui viennent.

Mme Vermette: Actuellement, compte tenu de 
toutes les modifications avec le Code civil, avez-vous 
l’intention de continuer vos projets-pilotes? Avez-vous 
l’intention d’élargir? Où est-ce qu’on s’en va avec 
ça?

Mme Robillard: Mais, justement, c’est suite au 
dépôt du rapport que... L’échéancier que, moi, j ’ai pour 
le dépôt du rapport, c’est fin avril, le rapport de l’expé­
rimentation de nos projets-pilotes. Ce n’est pas parce 
qu’il y a des difficultés supplémentaires apportées par le 
Code civil qu’on doit interrompre toute action dans ce 
domaine-là. Ça nous porte à avoir plus de concertation 
avec nos collègues de la Justice et à voir comment 
amoindrir ces difficultés supplémentaires, mais ça ne 
remet pas en cause la pertinence de cela.
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Mme Vermette: Ce qui m’amène à vous poser 
cette question-là — je sais que vous attendez à la fin 
d’avril — c’est qu’en tout cas on nous a dit qu’il y avait 
eu des rumeurs de mises à pied dans ce secteur-là. Je ne 
sais pas si c’est les effets de la loi 198, mais on disait 
que... Bon, ils avaient entendu que... Alors, c’est pour 
ça que je vous dis ça. C’est des rumeurs, évidemment, 
là, mais on va toujours, comme je  vous dis, vérifier si la 
rumeur est vraie ou pas vraie.

Mme Robillard: En tout cas, de la part du 
ministère, nous n’avons pas statué...

M. Gilbert (Léonard): Sur la continuité des 
projets-pilotes.

Mme Robillard: ...absolument pas, sur la conti­
nuité des projets-pilotes. On attend le rapport d’éva­
luation. Alors, est-ce à dire que...

Mme Vermette: Parce qu’on parlait de mises à 
pied d’intervenants qui travaillent dans ce milieu-là.

M. Gilbert (Léonard): Étant donné que l’argent 
qui leur était accordé couvrait la période de septembre à 
mars, il est possible, pour les régions qui auraient 
affecté l’entièreté de leur enveloppe à ce moment-ci, 
que, quant à la capacité de payer les intervenants qui 
étaient affectés spécifiquement en additionnel au projet 
accéléré, elles se retrouvent un peu avec un suspens 
temporaire jusqu’à temps qu’on puisse prendre la déci­
sion de la continuité.
(12 h 20)

Maintenant, on sait que les dossiers engagés 
présentement auprès des régies ne sont pas tous complé­
tés. Par contre, les sommes nécessaires pour traiter ces 
dossiers-là étaient comme planifiées; donc, ça peut 
dépendre des régions comme telles. Mais, évidemment, 
la perspective dans laquelle les projets-pilotes avaient été 
regardés, dans le temps, c’était de voir, après une pério­
de, s’il y avait à nouveau des difficultés et, après ça, de 
prendre une décision en regard de la reconduction et 
peut-être de l’ajustement de certains des paramètres des 
projets-pilotes.

Mme Vermette: N ’y aurait-il pas lieu, à ce 
moment-là, parce que c’est du personnel avec qui on fait 
affaire, c’est des humains qui semblent être dans une 
situation assez inconfortable, de leur donner la réponse 
le plus rapidement possible pour savoir exactement ce 
qu’il en est avec leur travail, dans le fond?

Mme Robillard: Alors, je  peux imaginer que les 
CPEJ ont dû engager des contractuels, étant donné que 
c’est un projet-pilote avec un montant d’argent réservé 
pour ce projet-là en tant que tel et, aussi, que la person­
ne, quand elle a été engagée, elle a été engagée sur une 
base de contrat, sachant la fin de son contrat. Là, je

comprends bien qu’il y a un espoir que le projet se 
continue. Aussitôt que l’analyse sera faite, la décision 
sera prise en conséquence.

Accès à  l’information en matière 
d’adoption internationale

Mme Vermette: C’est plus difficile avec l’adop­
tion internationale, c’est bien clair. Mais avez-vous 
prévu un cadre de référence pour qu’on n’ait pas les 
mêmes problèmes qu’au niveau du Mouvement Retrou­
vailles avec la nouvelle génération d’enfants qui sont 
dans le cadre international? Parce qu’on sait qu’avec le 
nouveau Code civil l’enfant a droit, maintenant, à ses 
origines. Même avec la charte des droits de l’enfant, il a 
droit à ses origines aussi.

Mme Robillard: C’est toute la problématique, 
même pour l’adoption internationale, vous avez raison 
de le soulever, toute la question de l’accès à l’informa­
tion en matière d ’adoption internationale. Et je  peux 
vous dire qu’on a un problème très, très particulier, 
même au niveau de l’archivage, pour l’adoption interna­
tionale. Je demanderais peut-être, M. le Président, au 
secrétaire du Secrétariat à l’adoption internationale, 
M. Georges Dahmen — pour le bénéfice des gens qui 
nous écoutent, M. Dahmen, ça s’écrit D-a-h-m-e-n — 
d’apporter des explications supplémentaires par rapport à 
cette problématique d’accès à l’information et d’archi­
vage dans le domaine de l’adoption internationale.

Le Président (M. Philibert): Alors, M. 
D-a-h-m-e-n, vous avez la parole.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Dahmen (Georges): Merci, M. le Président. 
La question, enfin, la problématique est différente au 
niveau de l’adoption internationale. D’abord, elle est 
plus jeune et elle arrivera vers 14 ans bientôt avec les 
premiers enfants adoptés en Corée, qui approchent d’une 
moyenne d’âge de 14 ans et qui, donc, vont pouvoir, 
éventuellement, commencer à entamer, s’ils le désirent, 
des retrouvailles. En fonction de ça, nous avons com­
mencé à regarder un peu l’état des archives internationa­
les, et il était nécessaire d’agir rapidement. L’année 
dernière, grâce à deux étudiants, nous avons pu faire 
une opération nettoyage, en fait, des dossiers de façon à 
les préarchiver et à les microfilmer. Et, d’ici la fin du 
mois, un comité va se pencher sur la question de savoir 
comment on va utiliser cette information, c’est-à-dire 
soit la remettre au niveau des centres jeunesse, soit 
encore prévoir peut-être un archivage centralisé, étant 
donné qu’il s’agit quand même de dossiers en moindre 
quantité; il y en a 5000 environ.

Nous favorisons de mettre ça au niveau des cen­
tres jeunesse qui ont déjà tout un système d’archivage; 
donc, ce serait plus facile pour les adoptants de passer
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par leur centre jeunesse pour retrouver, éventuellement, 
cela. Donc, on prévoit devoir mettre sur pied, à un 
moment donné, un organisme ou, en tout cas, une 
organisation pour faire face à ces demandes. Et ce sera 
le résultat du comité de travail qui devrait, à 
l’automne, nous signaler comment on va procéder au 
niveau de l ’accès à l’information et de l’archivage en 
vue des retrouvailles possibles en matière internatio­
nale.

Je dois ajouter, cependant, que la plupart des 
pays qui sont censés nous fournir l’information n’ont pas 
nécessairement prévu de donner cette information. 
Donc, si elle n’existe pas, ce sera extrêmement difficile 
de faire des retrouvailles dans certains pays, sans comp­
ter la destruction d’archives et autres dans quelques-uns 
de ces pays.

Mme Vermette: Vous parliez du rapport d’un 
comité. Est-ce qu’on peut savoir qui est membre de ce 
comité-là?

M. Dahmen (Georges): Il n’est pas encore 
formé, il devrait se former à la fin de ce mois-ci. Ce 
sont des gens qui ont travaillé dans les CPEJ, actuelle­
ment, et qui ont travaillé aux archivages. On veut s’as­
surer d’un archivage, d’abord, de tous les dossiers 
d’adoptants à l’international; première chose, premier 
élément. Deuxième élément, en vue de retrouvailles ou 
d’un processus de retrouvailles, ce sera de savoir quelle 
forme on va adopter. Et, naturellement, on pourra béné­
ficier de l’expérience peut-être précédente en matière de 
retrouvailles au Québec pour orienter notre propre 
système.

Mme Robillard: Dans le fond, au niveau de 
l’adoption internationale, comme l’a dit M. Dahmen, 
c’est une problématique nouvelle, je dirais, et l’opéra­
tion urgente à faire était l’opération de préarchivage et 
aussi de microfilmer tout ce qu’on avait de possible sur 
la question. On a tout fait présentement, si je comprends 
bien, on a réalisé tous les dossiers d’avant 1990; ils sont 
déjà préarchivés et microfilmés. Maintenant, une fois 
qu’on a fait ça, il faut voir à la conservation et à l’accès 
à cette information, et c’est là que l’équipe va travailler 
avec un comité de travail pour voir la meilleure façon de 
rendre cette information disponible.

Mme Vermette: Ce qui fait qu’on aura beaucoup 
moins de problèmes qu’on en a à l’heure actuelle avec le 
Mouvement Retrouvailles où ça devient plus difficile. 
C’est ce qu’on espère, en fait. Parce que c’est un droit, 
hein. C’est reconnu maintenant comme un droit officiel, 
le droit à ses origines. Même dans le Code civil, à partir 
de 12 ans, tu peux demander l’origine de tes parents, 
puis si le parent est consentant...

M. Dahmen (Georges): Si je  peux me permet­
tre, les droits sont toujours limités par les droits des 
autres pays.

Mme Vermette: Oui, ça aussi, surtout dans...

M. Dahmen (Georges): Si les autres pays ne pré­
voient pas donner ce genre d’information, ils ne le don­
neront pas, et c’est la limitation de notre droit actuel, 
O.K.?

Mme Vermette: Oui.

M . Dahmen (Georges): C’est un droit ici; ce 
n’est pas nécessairement un droit ailleurs, et c’est la 
difficulté. Deuxième difficulté que je dois mentionner, 
c’est que, après 1990, beaucoup de dossiers d’adoption 
sont entre les mains des organismes agréés et là nous 
avons commencé à discuter avec eux de comment est-ce 
qu’on va faire pour récupérer leurs dossiers? Et ils sont 
très heureux de nous les donner demain, parce qu’ils ne 
savent pas quoi en faire. Mais c’est que, nous, nous ne 
sommes pas prêts à les recevoir; donc...

Mme Vermette: Il y a un ajustement, en fait.

M. Dahmen (Georges): ...il va falloir faire une 
petite planification pour ramasser ces dossiers-là, puis 
les compléter, les nettoyer, puis les archiver également.

Relations du Secrétariat à  l’adoption 
internationale avec les organismes

Mme Vermette: Je trouve ça fort heureux; ça va 
donner un mandat de plus au Secrétariat à l’adoption, 
parce qu’il y a eu un certain temps où il cherchait vérita­
blement ce qu’était son mandat et il entrait souvent en 
compétition avec les... Ce n’était pas de son temps juste­
ment; il a fait le ménage. En fait, il y a eu une période 
où il y avait de la compétition beaucoup entre le Secréta­
riat et les organismes. Je voudrais savoir où vous en êtes 
rendus, parce qu’il y avait un comité qui devait se créer 
avec le Secrétariat et les différents organismes pour don­
ner différentes réglementations ou procédures à suivre.

M. Dahmen (Georges): Il n’y a pas de comité. 
Je ne sais pas si vous avez été mise au courant, mais 
disons que les relations avec les organismes, dès mon 
entrée en fonction, ont été constantes, c’est-à-dire qu’on 
n’a pas créé de comité de travail ou quoi que ce soit. 
Mais les téléphones, disons, n’ont pas dérougi et on 
s’est occupé essentiellement avec les organismes de 
discuter à chaque fois des orientations que se donnait le 
Secrétariat, de voir avec eux et avec des associations 
également de parents quelle orientation on pouvait 
donner à notre action. Nous avons pris des orientations; 
on leur en a fait part, on a tenu les organismes informés 
de tous nos mouvements, des nouvelles qui nous arri­
vaient. Donc, beaucoup d’informations ont été données 
et je  crois que ça a remis les relations à un bon niveau. 
Elles sont bonnes, je  dirais, à l’heure actuelle, et, si 
j ’avais à faire un bilan des relations avec les organismes, 
je dirais: Ça va bien, ça va bien au total.
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Mme Verm ette: On n’en entend plus parler 
comme on en a déjà entendu parler, en tout cas. Ça, 
c’est clair. Ha, ha, ha!

Mme Robillard: Bon. Heureusement.

M . Dahmen (Georges): Ha, ha, ha! Je crois 
qu’il y avait un manque d’information et, en augmentant 
la diffusion de l’information qui était accessible — mais 
peut-être qu’on n’allait pas la chercher, non plus — en 
la rendant plus accessible par la création d’un petit 
journal, Adopté-Info, qui avait déjà été créé il y a trois 
ans, mais qui n’avait plus été publié — il a été publié 
deux fois, je  pense — en reprenant cette petite informa­
tion, générale, sur les pays, ce qui se passe, quelles sont 
les nouvelles, dans le fond, du Secrétariat, ça a permis 
aussi d’avoir un retour de ces organismes. Ils nous 
interrogent aussi sur certaines problématiques. Pour 
l’instant, ça culmine, je  pense, non pas dans un comité, 
mais peut-être dans ce colloque qui est en préparation et 
qui va essayer de cerner un certain nombre de ques­
tions.

Mme Vermette: Donc, vous ne voyez pas la 
nécessité de former un comité avec différents organismes 
ou avec des parents.

M. Dahmen (Georges): Je le verrais ad hoc, 
lorsqu’il y a des problèmes sérieux d’orientation, là. Je 
verrais ça ad hoc. Mais un comité consultatif ou un 
comité de travail constant... On est accessibles.

Mme Robillard: Le dialogue est continuel.

M. Dahmen (Georges): C’est ça. On est accessi­
bles.

État de la situation avec la Chine et le Maroc

Mme Vermette: C’est ça. Il y a une problémati­
que, on l ’a vu, avec les Chinois; je  ne sais pas si vous 
avez fini par régler. En fait, on a vu qu’on a été obligés 
de faire une loi particulière et spéciale pour la Chine et, 
après ça, ça a débordé sur d’autres problèmes parce que 
la Chine a comme un petit peu un repli par rapport au 
Québec. Et il semblerait, en tout cas, que ça tende à 
vouloir revenir un peu plus vers la normale. D’abord, 
un, vous allez me parler de l’état de la situation avec la 
Chine. Deuxièmement, n’y aurait-il pas eu lieu, plutôt 
que de faire des lois de cas par cas — parce que, là, il y 
a du droit administratif; la Chine n’est pas le seul pays 
qui fait du droit administratif, il y a d’autres pays avec 
qui on fait affaire et qui font du droit administra­
tif — d’avoir fait une loi plutôt générale par rapport à ça 
et de reconnaître tous les pays qui font du droit adminis­
tratif au même titre que les pays qui font du droit judi­
ciaire, avec les tribunaux judiciaires? Parce que, là, on 
va faire du cas par cas e t...
(12 h 30)

Mme Robillard: Premièrement, l’état de situation 
de la Chine.

M . Dahmen (Georges): Oui.

Mme Vermette: Puis, si vous allez jusqu’à 
12 b 40, je  vais avoir fini, ça fait que je  vais vous poser 
tout de suite mon autre question. Vous allez me donner 
l’état de la situation par rapport aux enfants qui ont été 
adoptés en Algérie. Où est-ce qu’on en est rendu?

M . Dahmen (Georges): Au Maroc ou en Algérie?

Mme Vermette: Pas en Algérie.

M. Dahmen (Georges): Au Maroc.

Mme Vermette: Au Maroc, c’est vrai.

Le Président (M. Philibert): Puisqu’on a invo­
qué le temps, on avait pris 10 minutes de retard. Ça 
prendrait le consentement pour excéder 12 h 30, jusqu’à 
12 h 40.

Mme Robillard: Parfait. Oui.

Le Président (M. Philibert): Allez-y, monsieur.

M. Dahmen (Georges): Concernant l’état de 
situation de la Chine, la Chine avait donc fermé en 
1991, si je ne m’abuse. Ça a donné lieu à une loi québé­
coise spéciale en 1992, visite des hauts dignitaires chi­
nois ici et, donc, réouverture totale des liens avec la 
Chine, et, février 1993, fermeture à nouveau. La diffé­
rence, c’est que, par rapport à 1992, c’était une ferme­
ture vis-à-vis du Québec; en 1993, c’était une fermeture 
vis-à-vis le monde. Bon. Alors, ça ne change pas grand- 
chose au résultat; c’est que c’était fermé. Par contre, 
dans les quelques mois où ça a été ouvert, quel­
que 250 enfants ont pu être ramenés au Québec. Donc, 
ça va très vite quand ça ouvre.

Depuis 1993, dans le fond, l’argument utilisé par 
les Chinois était: Nous allons harmoniser notre loi avec 
la nouvelle convention de La Haye; dans deux mois, 
c’est fait. Les deux mois ont pris jusqu’en novembre 
1993. Ça a été un peu plus long que prévu. Et là, main­
tenant, la nouvelle loi existe, mais elle prévoit la créa­
tion d’un organisme central par lequel doivent passer 
toutes les adoptions. Et c’est un ordre de Bei-jing à 
toutes les provinces à l’effet que toutes les offres, en 
fait, toutes les propositions d ’enfants doivent être 
envoyées là-bas et, eux, ils reçoivent toutes les pro­
positions de l’étranger, ils font le jumelage et ils de­
mandent aux gens de venir. Alors, au lieu d’être dé­
centralisé, c’est une centralisation extrêmement poussée. 
On parle quand même de 1 100 000 000 d’habitants; je 
ne sais pas combien d’adoptions dans le monde, 
mais ça prendrait un secrétariat assez vaste pour faire 
ça.
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Mme Robillard: Un vaste secrétariat à l’adop­
tion.

M. Dahmen (Georges): Un rêve! Un rêve! Ha,
ha, ha!

Mme Vermette: Ce serait même très dangereux, 
à mon avis.

Des voix: Un rêve! Ha, ha, ha!

Mme Vermette: Ça pourrait être dangereux en 
mosus parce qu’on s’occuperait...

M. Dahmen (Georges): Mais ça a l’air que ce 
rêve est partagé en Chine par deux personnes qui dési­
rent l’avoir.

Une voix: Deux entités.

M. Dahmen (Georges): Et c’est ça qui fait qu’il 
y a des délais dans la mise sur pied de ce centre.

Des voix: Deux ministères.

M. Dahmen (Georges): C’est deux ministères 
et, à l’intérieur, des personnes qui désirent ce poste. Et 
ça a l’air que ça bloque un peu la machine, dans le sens 
que, maintenant, les autorisations doivent passer par le 
groupe préparatoire à la mise en place de l’organisme. 
Le groupe préparatoire est divisé en deux, un dans 
chaque ministère, et ça prend un tampon de l’un et un 
tampon de l’autre. Et, selon que le dossier arrive dans 
l’un en premier ou dans l’autre en premier, eh bien, il 
va vite ou il va lentement. C’est un peu désespérant au 
point de vue vitesse, si j ’ose dire, d’approbation. Depuis 
l’ouverture en décembre, tous les cas anciens ont pu 
passer rapidement, mais là on est rendu dans les nou­
veaux cas et les nouveaux cas, on nous assure qu’ils 
seront traités avec diligence d’ici fin mai. Nous évaluons 
à 180 le nombre de dossiers à traiter et, à la vitesse 
depuis janvier, il y a peu de chance que ça se réalise. 
Mais on ne sait jamais, ils peuvent très bien aller très 
vite à un moment donné et on pourrait se retrouver avec 
des autorisations pour les 180 cas en question très rapi­
dement.

Si ça se fait, bien, l’étalement, naturellement, 
pour amener les enfants, ce sera surtout les organismes 
impliqués qui vont le faire. Puis on pourrait, je  pense, 
établir de meilleures relations avec la Chine en termes 
d’une programmation et d’un processus plus détaillés. 
C’est ce qu’on discute pour l’instant avec, bien, les 
autorités, et, dans ce cas-là, le «les» est extrêmement 
important, il y en a plusieurs. Mais ça va bien, on peut 
dire que ça va bien.

Mme Vermette: Mais, dans le fond, c’est là que 
se fait la plus grande majorité des adoptions, actuelle­
ment, du Québec.

M. Dahmen (Georges): C’est toujours, effective­
ment, le pays d’origine le plus important.

Mme Vermette: Quels sont les autres pays avec 
lesquels, actuellement, on fait affaire et où c’est du droit 
administratif? Le Costa Rica?

M. Dahmen (Georges): Du droit administratif; 
mon Dieu! ce serait le Mexique, le plus gros après. 
Parce que Haïti, c’est jugement. Donc, ce serait le 
Mexique. Je dirais que la Russie, c’est du droit adminis­
tratif également.

Mme Vermette: Puis on n’a pas les mêmes pro­
blèmes qu’on a eus avec la Chine? Comment ça se 
passe?

M. Dahmen (Georges): Disons, pas encore.

Mme Vermette: Parce que, selon la loi du 
Québec, on devrait avoir des problèmes. Ça dépend des 
juges, évidemment, l’interprétation. On a simplifié, 
dans le fond, la reconnaissance des jugements d’adop­
tion.

M. Dahmen (Georges): Ça dépend de l’impact, 
dans le fond, que va avoir la convention de La Haye. 
Nous avons remarqué qu’il y avait un impact au niveau 
du Pérou. Au niveau du Pérou, ils ont insisté énormé­
ment, justement, sur cet aspect de la reconnaissance du 
jugement. Ils voulaient savoir c’est quoi cette reconnais­
sance du jugement qu’eux ils font. Et c’est évident, on 
leur dit: Bien, il y a deux formes: il y a le jugement 
chez nous, puis il y a un jugement chez vous et, à ce 
moment-là, il doit être reconnu. Alors, c’est l’ampleur 
de la reconnaissance qui les irrite un peu, étant donné 
que le juge, ici, semble requestionner le jugement. Ce 
n’est pas le cas nécessairement, mais ça apparaît un peu 
comme ça puisqu’on demande la loi, on demande des 
résultats, on demande tout ça.

Mme Vermette: C’est parce que le temps va 
arrêter...

Le Président (M. Philibert): Il reste une minute.

Mme Vermette: ...je serais allée plus loin. Mais 
parlez-moi du Maroc.

M . Dahmen (Georges): Maroc.

Mme Vermette: On fait quoi avec ces petits 
enfants-là?

M . Dahmen (Georges): Un an plus tard, la 
position n’a pas changé. Le nouveau Code civil permet 
naturellement d’envisager avec plus de sérénité la ques­
tion de la tutelle. Nous avons suggéré fortement la tu­
telle à tous ces adoptants. Naturellement, la réponse n’a
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pas l’air d’être très positive, je  les comprends, mais 
c’est la seule solution qui existe étant donné qu’il n’y a 
pas de possibilité d’adoption d’enfants musulmans. Ça, 
ça a été clairement établi par un jugement du juge Alarie 
qu’on ne peut pas interpréter cette «kafala» autrement 
que de la façon dont nous l’avons fait à date. Et, donc, 
la solution, bien, c’est probablement une tutelle et 
l’adoption lorsque l’enfant devient majeur; il peut le 
demander. Mais il n’y a pas d’autre issue, il n’y a pas 
d’autre solution pour nous.

Le Président (M. Philibert): Très, très rapide­
ment si vous avez des remarques finales.

Mme Vermette: Non, évidemment, mais je 
devrai encore en discuter pour savoir la part des choses. 
C’était simplement pour savoir l’état de citoyenneté de 
ces enfants-là quand ils vont être... Non, ce n’est pas la 
citoyenneté, c’est-à-dire... En tout cas, tout ce que ça 
comporte d’être sous tutelle.

Le Président (M. Philibert): Alors, compte tenu 
de l’heure, les travaux....

Une voix: M. le Président, s’il vous plaît...

Le Président (M. Philibert): Oui.

Mme Vermette: Alors, juste pour voir si la 
ministre va prendre ça en considération et voir s’il n’y a 
pas une facilité pour que ces enfants-là ne soient pas 
trop pénalisés. En fait, le fait est qu’ils sont déjà ici, on 
les a, et ils sont dans des familles. C’était juste ça que je 
voulais rappeler à la recommandation de la ministre, en 
terminant. Et je  voulais, tout simplement, remercier les 
gens de nous avoir répondu. Évidemment, j ’aurais pu 
aller encore plus loin dans les questions. Simplement, le 
Mouvement Retrouvailles, il y a beaucoup encore à faire 
là-dedans et même l’adoption internationale, on l’a vue, 
mais le temps est limité.

Le Président (M. Philibert): Alors, compte tenu 
de l’heure, je  suspends les travaux jusqu’après la période 
des affaires courantes, soit vers 15 heures.

(Suspension de la séance à 12 h 40)

(Reprise à 15 h 13)

Office des personnes handicapées 
du Québec (OPHQ)

La Présidente (Mme Cardinal): Cet après-midi, 
nous allons étudier le programme 9 qui concerne 
l’OPHQ, l’Office des personnes handicapées. Est-ce 
qu’il y aurait des déclarations d ’ouverture? Mme la 
ministre.

Remarques préliminaires 

Mme Lucienne Robillard

Mme Robillard: Mme la Présidente, seulement 
quelques mots pour vous dire que nous abordons cet 
après-midi, au niveau des crédits, l’étude d’un orga­
nisme important au Québec, qui s’appelle l’Office des 
personnes handicapées, qui a été créé en 1979, n’est-ce 
pas, qui a un rôle très précis dans notre société, qui 
avait, à l’époque, et qui a toujours ce rôle très précis au 
niveau de notre société québécoise.

D’aucuns peuvent affirmer que nous avons fait 
énormément de chemin et que nous avons évolué au 
Québec en matière d’intégration sociale de nos per­
sonnes handicapées. Qu’on se souvienne, il y a à peine 
20 ans ou 25 ans, de ce qui se passait au Québec pour 
nos personnes handicapées, à partir même de leur nais­
sance. Ça ne fait pas longtemps ça, 25 ans, et, pourtant, 
au Québec, il y a 25 ans, dès que naissait un enfant han­
dicapé, la première orientation qui était donnée, c’était 
l’institutionnalisation. Alors, on a fait des pas énormes 
et je  pense qu’il faut qu’on soit capables de reconnaître 
tout le chemin qui a été parcouru et d’en voir les élé­
ments positifs non seulement pour les constater, ces 
éléments positifs là, mais pour s’y appuyer pour déve­
lopper encore davantage l’intégration sociale de nos 
personnes handicapées au Québec.

Il ne faut pas croire, parce qu’on a fait des pas de 
géant, que ces pas sont terminés. Dans ce genre de 
problématique d’une société, il faut toujours que quel­
qu’un soit la conscience ou le chien de garde des actions 
au niveau des personnes handicapées et, fort heureuse­
ment, nous avons l’Office des personnes handicapées qui 
a joué ce rôle et qui parfois se montre critique par rap­
port aux actions gouvernementales. Et je  pense que c’est 
son rôle de le faire. Trop souvent, on va être porté à 
oublier des problématiques particulières, et l’Office des 
personnes handicapées est là pour nous les rappeler, est 
là pour nous pousser dans le dos pour qu’on continue 
d ’avancer. Et, très souvent, l ’Office va nous dire que 
c’est peut-être avec un peu de lenteur que nous avançons 
dans certains dossiers, et il a raison de nous le dire.

Je pense que c’est un rôle essentiel, toute la 
question de la promotion et de la coordination concer­
nant les personnes handicapées dans notre société, et, 
Mme la Présidente, soyez assurée que nous allons, lors 
de l’étude des crédits, tenter de répondre à toutes les 
questions des parlementaires sur cette question si impor­
tante. Et, naturellement, comme à l’habitude, nous 
avons la très grande disponibilité de la présidente de 
l’Office, Mme Thibault, qui est avec nous aujourd’hui, 
et celle de son personnel pour répondre aux questions. 
Merci bien.

La Présidente (Mme Cardinal): Que nous som­
mes très heureux d’accueillir, d’ailleurs. Merci, Mme la 
ministre. M. le député de La Prairie.
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M. Denis Lazure

M . Lazure: Merci, Mme la Présidente. Mme la 
ministre, Mme la présidente de l’Office, mesdames et 
messieurs du personnel de l’Office et du ministère, c’est 
toujours avec énormément d’intérêt que j ’aborde, au nom 
de l’Opposition officielle, l’étude des crédits qui financent 
l’Office des personnes handicapées, qui a été créé avec la 
loi 9 — qui portait ce numéro à l’époque — la Loi assu­
rant l’exercice des droits des personnes handicapées, qui 
avait été adoptée à l’unanimité en 1978.

Depuis que je suis en fonction, depuis l’élection 
de 1989, Mme la Présidente, si on compte Mme 
Robillard, qui avait été présidente, qui était encore là, je 
crois, en 1984 et au début de 1985, il y a eu, par la 
suite, deux autres présidents, M. Mercure, M. Perreault. 
Mme la présidente est la quatrième présidente en l’es­
pace de peu d’années, finalement. Et Mme la ministre 
est la sixième ministre en huit ans; donc, une longévité 
d’environ un an et demi, en moyenne. Pour mémoire, 
les cinq autres étaient Mme Lavoie-Roux, M. Sirros, 
M. Dutil, Mme Robic, M. Côté. Alors, Mme la dépu­
tée de Chambly, vous avez eu plusieurs prédécesseurs.

Je vais entrer dans le vif du sujet tout de suite, 
M. le Président, pour dire que, du point de vue de 
l’Opposition, le gouvernement libéral, depuis 1985, a 
négligé, pour ne pas dire plus, les services aux person­
nes handicapées. On va me dire, tout à l’heure; Oui, tel 
poste budgétaire a augmenté de tant de millions à tant de 
millions. C’est vrai, mais ce dont je  veux parler princi­
palement, c’est l’absence de leadership politique. Les 
présidents et présidentes à l’Office ont fait leur possible, 
mais je  pense que les présidents ont été privés du lea­
dership politique auquel un P.-D.G. d’un organisme 
gouvernemental doit s’attendre.
(15 h 20)

Et les changements trop fréquents de ministre 
responsable de l’Office ont fait en sorte qu’il y a eu très 
peu d’impact politique sur la gestion de l’Office des 
personnes handicapées, si bien que l’Office des person­
nes handicapées est devenu une boîte où on a administré 
de façon — je le dis sans vouloir être péjoratif — un peu 
routinière, et on le verra en particulier quand il s’agit 
des centres de travail adapté, tout à l’heure. Sans cette 
guidance, sans cette impulsion politique, il est bien 
évident qu’on avait là l’absence d’un élément majeur et, 
si responsabilité il y a à l’égard d’une certaine stagnation 
de l’Office, pour ne pas dire un certain recul de l’Offi­
ce, la faute n’en est pas aux gens de l’Office, mais 
plutôt aux différents ministres qui se sont succédé et au 
gouvernement qui a nommé ces différents ministres.

L ’Office a consacré le gros de ses énergies, de­
puis 1987 en particulier, au transfert des programmes. 
Le transfert des programmes a été mal préparé; je  le répè­
te, depuis 1989, à chaque année. Et ce n’est pas parce 
qu’on le répète que ça cesse d’être vrai, et on va en don­
ner des preuves tantôt. Les programmes ont été transférés 
dans des ministères ou des organismes gouvernementaux 
qui n’étaient ni prêts à les recevoir, ni intéressés à les

recevoir. Ça peut sembler sévère, ce que je dis là, mais 
c’est appuyé sur des faits.

Deuxièmement, le transfert des programmes était 
destiné à améliorer l’efficacité des programmes, à ré­
duire les listes d’attente, les temps d’attente. Ce n’est 
pas vrai: les temps d’attente sont aussi longs, sinon plus 
longs qu’ils ne l’étaient en 1987. Alors, de ce point de 
vue là, le transfert des programmes, qui a été la princi­
pale activité des dirigeants de l’Office depuis quelques 
années, c’est un constat d’échec qu’on en fait.

Je voudrais, après ces quelques remarques géné­
rales, peut-être offrir à Mme la ministre responsable, 
pour les deux heures que nous avons environ, un 
contexte ou un arrière-plan plutôt souple. Je voudrais 
traiter principalement du personnel, de l’intégration 
scolaire, de l’intégration au travail, du transport adapté, 
des bureaux régionaux, de l’accessibilité des immeubles 
et du suivi du forum. Je vous annonce tout de suite les 
secteurs où je voudrais poser des questions.

Discussion générale 

Diminution du personnel

Il y a, par conséquent, j ’y ai fait allusion tantôt, 
une baisse des crédits, on le sait, notamment du côté des 
centres de travail adapté. Globalement, les crédits de 
transfert, les budgets de transfert diminuent de 
35 600 000 $ à 33 600 000 $ — c’est ça, oui, une dimi­
nution de 5 % ou 6 % — et les diminutions vont surtout 
au personnel, qui passe de 175 postes à 160 postes, si je  
comprends bien le tableau qui est ici, qu’on nous a 
fourni. La deuxième grande diminution, c’est au chapitre 
des centres de travail adapté, des CTA. La première 
question que je voudrais poser à Mme la ministre sur le 
personnel: Cette baisse de 175 à 160, est-ce qu’elle va 
être effectuée à la maison mère à Drummondville ou 
dans les bureaux régionaux?

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre.

Mme Robillard: M. le Président, Mme la prési­
dente de l’Office va répondre aux questions du député de 
l’Opposition. Mme Thibault.

Le Président (M. Philibert): Mme la présidente.

Mme Thibault (Lise): D’abord, laisse-moi vous 
dire qu’être présidente de l’Office des personnes handi­
capées, ce n’est pas simplement avoir une job; c’est 
porter sur ses épaules, dans sa tête, dans ses directives 
et dans son coeur, l’avenir des 880 000 personnes handi­
capées qui vivent au Québec, soit 12 % de la popula­
tion. Ces hommes et ces femmes attendent énormément 
de l’Office et énormément du gouvernement. Ces hom­
mes et ces femmes attendent du personnel de l’Office un 
dévouement exemplaire. En tout premier, je  veux saluer 
le dévouement exceptionnel des gens de l’Office et je 
dois vous dire que, suite à l’actualisation des rôles qui
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est en marche depuis février 1993, l ’Office est effective­
ment passé de 187 personnes à... Pour l’année 
1994-1995, nous serons 160, pour arriver graduelle­
ment, au 1er avril 1996, à 150 ETC.

M. Lazure: Est-ce que la diminution va être 
appliquée en région ou au siège social?

Mme Thibault (Lise): Parfait. Alors, on tente 
de faire l’application de la façon la plus juste possible, 
et, pour 1994-1995, 93 effectifs seront à Drummondvil­
le, 68 seront en région. Alors, par rapport à l’exercice 
précédent, il y a une augmentation de 7 % de nos effec­
tifs en région.

M. Lazure: M. le Président, je  voudrais réitérer 
mon message annuel. Moi, je pense qu’une des raisons 
des demi-succès de l’Office, c’est qu’on n’a pas renforcé 
suffisamment les régions. C’est qu’on a laissé un trop 
grand nombre de personnes à Drummondville, au siège 
social, et que, dans beaucoup de régions, on n’a qu’une, 
deux, trois ou quatre personnes au bureau régional de 
l’Office des personnes handicapées. On va le voir plus 
particulièrement en ce qui concerne les centres de travail 
adapté. Si l’Office a raté son coup dans les plans d’em­
bauche en particulier, mais un peu aussi dans les centres 
de travail adapté, c’est que l’Office n’a pas délégué des 
responsabilités aux bureaux régionaux sur cette question- 
là. Et j ’ai cru comprendre, quand on regardera un peu le 
rapport du Vérificateur général tantôt, que l’Office 
songe sérieusement à affecter, à donner des responsabili­
tés particulières aux bureaux régionaux quant à la sur­
veillance des plans d’embauche en entreprise. Là, je 
m’en réjouirais si tel était le cas.

Mine Thibault (Lise): Est-ce que vous voulez 
que j ’apporte...

Une voix: Oui.

Mme Thibault (Lise): Pour nous, le plan d’em­
bauche nécessitait autrefois la présence ou le travail 
permanent de neuf employés qui géraient le papier, qui 
accueillaient ces plans d’embauche là. Et, comme ça n’a 
pas de pouvoir coercitif, finalement, l’employeur dépen­
sait des énergies à remplir son plan d’embauche et, 
souvent, oubliait sa responsabilité de s’ouvrir à l’intégra­
tion professionnelle des personnes handicapées. On 
pense qu’en remettant cette responsabilité-là aux équipes 
régionales notre personnel pourra responsabiliser davan­
tage les employeurs, leur rappeler qu’ils ont une mission 
sociale aussi et les informer sur les services et les pro­
grammes qu’on peut avoir pour faciliter l’intégration des 
personnes handicapées en milieu de travail.

Intégration scolaire

M. Lazure: Sur le plan de l’intégration scolaire, 
quelques minutes avant de passer aux plans d’embauche

et aux CTA, est-ce que la ministre pourrait nous faire 
part des progrès, s’il y en a eu, depuis l’an passé? Je 
songe en particulier au forum; lors du forum, il y a un 
an, le ministère de l ’Éducation avait laissé entendre qu’il 
y aurait une structure dans les commissions scolaires 
dans chaque région pour faciliter l’intégration. Est-ce 
que ça a été mis sur pied, cette structure-là?

Mme Thibault (Lise): Immédiatement, dans les 
quelques jours qui ont suivi le forum, le ministère de 
l’Éducation a mis, dans chacune des régions du Québec, 
les 21 postes qu’ils ont annoncés à l’occasion du forum. 
Alors, ces personnes-là ont travaillé en collaboration 
avec l’Office, en collaboration avec les commissions 
scolaires et les écoles, de façon à ce qu’on s’ouvre 
davantage pour partager, en tout cas, de nouvelles 
expériences qui se vivent, mais aussi apporter un sup­
port.
(15 h 30)

Il faut dire que, moi, je  me réjouis d’être prési­
dente de l’Office des personnes handicapées dans les 
années quatre-vingt-dix parce que, vous savez, on n’a 
plus à convaincre les gens que les personnes handicapées 
ne sont pas une race en voie d’extinction et on 
n’a plus à convaincre personne que les personnes han­
dicapées ne retourneront plus dans leur grenier. Donc, 
on arrive à la belle période où il faut partager sur le 
comment. Il faut développer de nouveaux outils, il faut 
développer de nouveaux partenariats pour faire avancer 
la cause qui est chère, en tout cas, à tant de Québé­
cois.

Et, suite à une décision du Conseil des ministres, 
à l’intérieur de l’actualisation de nos rôles, nous avons 
eu le mandat d’ouvrir trois nouveaux bureaux régionaux, 
soit un dans Lanaudière, un dans Laval et un dans 
Chaudière-Appalaches. Ces trois bureaux-là ouvriront à 
l’automne de façon à ce que, au lieu de desservir ces 
régions-là par des régions satellites, on soit présent en 
permanence à l ’intérieur de ces régions-là. Nous avons 
ouvert, en septembre dernier, officiellement, mais déjà il 
y avait du personnel en place depuis juin, un bureau 
régional qui couvre ou qui sert la Gaspésie et les Îles- 
de-la-Madeleine.

M . Lazure: Bon. Si je  comprends bien, dans 
chaque région, il y a maintenant quelqu’un qui relève de 
la commission scolaire et qui est particulièrement occupé 
à faciliter l’intégration des enfants handicapés dans les 
écoles: primaires, secondaires ou les deux?

Mme Thibault (Lise): C’est ça. Tout, tout, tout 
ce qui s’appelle ministère de l’Éducation. Tout ce qui 
relève du ministère de l’Éducation.

M . Lazure: Y compris les cégeps? Primaires et 
secondaires surtout, j ’imagine.

Mme Thibault (Lise): Primaires et secondaires 
surtout.
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M. Lazure: Quel est le lien entre cette personne- 
là, dans une région donnée, avec le bureau régional de 
l’Office?

Mme Thibault (Lise): Alors, le personnel des 
bureaux régionaux a surtout un rôle de concertation. 
Une fois que le personnel de l’Office identifie un parent 
ou un élève qui a besoin de soutien, à ce moment-là, 
c’est d’inviter les gens, de les asseoir autour d’une 
même table et de préparer des plans d’intervention et, 
surtout, de travailler à faire la concertation de façon à ce 
qu’il n’y ait pas de perdant là-dedans. Les commissions 
scolaires veulent s’ouvrir de plus en plus, et je suis 
convaincue que la décision du ministère de l’Éducation a 
été une décision qui nous permet déjà de voir des résul­
tats, mais les résultats se qualifieront par des chiffres 
concrets qui seront de plus en plus éloquents d’ici les 
prochaines années.

Directeurs régionaux

M. Lazure: Il y en a combien, de directeurs 
régionaux de l’Office actuellement? Je reviens à 
l’Office, là.

Mme Thibault (Lise): Les personnes qui ont 
exactement le poste de directeur régional, il y en a 
quatre. Et un directeur régional peut couvrir... Alors, il 
y en a un à Montréal, qui dessert Laval et Montérégie; 
un à Québec, qui dessert Québec, l’Estrie, Chaudière- 
Appalaches et la Mauricie; il y en a un autre qui repré­
sente la Côte-Nord, l’Est du Québec, qui fait Rimouski, 
Gaspésie, Îles-de-la-Madeleine, Côte-Nord et Saguenay.

M. Lazure: Il est situé où? Il est localisé où?

Mme Thibault (Lise): La personne est une per­
sonne qui part de Drummondville et qui est présente dans 
toutes les régions de la façon la plus poussée possible.

M. Lazure: M. le Président, encore une fois 
— je vais le répéter aussi longtemps que ça ne sera pas 
changé — je trouve aberrant que les directeurs régionaux 
de l’Office ne soient pas dans leur région. Il y a quatre 
directeurs régionaux et il y en a deux qui sont à Drum- 
mondville. Moi, je  pense que c’est une erreur, je  pense 
que chaque directeur régional devrait être ancré dans sa 
région. C’est ce qu’on retrouve dans la plupart des mi­
nistères ou des organismes gouvernementaux. Et, si les 
services de l’Office sont mal connus dans beaucoup de 
régions, c’est qu’il n’y a pas de leadership dans chaque 
région. Il n’y en a pas, de leadership de la part du per­
sonnel de l’Office. Le personnel de l’Office travaille 
bien, mais ce n’est pas normal que le directeur de telle 
ou telle région soit à Drummondville. D'abord, ce n'est 
pas normal qu’il y ait seulement quatre directeurs 
régionaux, alors qu’il y a combien de régions? Vous en 
comptez combien? Votre présence est dans combien de 
régions?

Mme Thibault (Lise): Dans 11 régions...

M. Lazure: Onze régions?

Mme Thibault (Lise): ...plus trois à l’automne: 
14 régions.

M. Lazure: Bon.

Mme Thibault (Lise): Alors, écoutez, je  suis 
allée passer deux à trois jours dans chaque région du 
Québec, à l’automne, et il faut voir l’esprit d’initiative. 
Parce que nos employés, contrairement à ce que 
certaines personnes peuvent préjuger des fonctionnaires, 
sont des gestionnaires, des administrateurs, mais sont 
aussi des animateurs du milieu. Le principal rôle de 
nos employés, ce n’est pas de s’asseoir pour pousser 
des études — ça, ça se fait à Drummondville — ils 
sont surtout là pour être les porte-parole de l’Office; ils 
sont surtout là pour aller supporter les personnes 
handicapées et leur famille. Ils sont là, aussi, pour 
développer le partenariat, qu’il soit du monde des 
affaires, qu’il soit du milieu social ou qu’il soit du 
milieu associatif.

On a vraiment bien étudié la situation. Vous allez 
me donner la différence entre un directeur régional 
— n’oubliez pas que nous sommes 160 employés — qui 
couvrirait, par exemple, l’Est du Québec et qui 
serait situé à Rimouski quand il couvre le Saguenay— 
Lac-Saint-Jean, il couvre la Côte-Nord, il couvre la 
Gaspésie et les Îles-de-la-Madeleine; je  ne pense pas 
que ce directeur régional là soit capable, comme vous 
le souhaitez, d’être présent cinq jours par semaine dans 
ces régions-là.

Par contre, le rôle qui est confié à nos employés, 
c’est un rôle pour lequel ils répondent vraiment pleine­
ment. Les employés de l’Office sont des missionnaires. 
Vous en avez connu, ils étaient là quand vous étiez le 
ministre responsable de l’Office. Ce sont encore ces 
employés-là, et plein d’autres se sont ajoutés. Aussi, on 
travaillera avec les effectifs qui nous sont donnés. 
Quand on...

M. Lazure: M. le Président, si vous permettez, 
c’est parce que, moi, j ’ai pris la peine de préciser que le 
personnel de l’Office fait un bon travail en région. Ne 
confondons pas les choses: je  parle de la responsabilité 
régionale. Et, peu importe le terme, que ce soit un 
directeur régional, un coordonnateur, appelez-le comme 
vous voudrez — je ne veux surtout pas engager une 
discussion technique, là, sur les classifications du per­
sonnel — je  maintiens depuis des années qu’il faut abso­
lument que, dans chaque région, il y ait une personne 
qui soit responsable de l’équipe, et ça n’est pas le cas 
actuellement.

Mme Thibault (Lise): Oui.

M . Lazure: Ça n’est pas le cas.
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Mme Thibault (Lise): Je m’excuse, M. Lazure.

M. Lazure: Je m’excuse, moi aussi.

Mme Thibault (Lise): Dans chaque région, il y 
a une personne qui...

M. Lazure: J ’ai assez de contacts...

Mme Thibault (Lise): ...est responsable de 
l’équipe et qui...

M. Lazure: Mais, si vous me permettez, je vais
finir...

Le Président (M. Philibert): Madame... Oui.

M. Lazure: Oui.

Le Président (M. Philibert): Oui. Allez-y, 
docteur, M. le député de La Prairie.

M. Lazure: Je vais simplement, parce que le 
débat risquerait de se prolonger là-dessus très long­
temps, réitérer mon voeu: qu’on l’appelle comme on 
voudra, mais qu’on mette une personne responsable dans 
chaque région.

Intégration scolaire des personnes de plus de 21 ans

Sur l’intégration scolaire, une autre question plus 
précise. Les plus de 21 ans, les déficients intellectuels de 
plus de 21 ans, qu’en est-il de leur situation? On sait 
que, surtout dans la grande région de Montréal, la Com­
mission des écoles catholiques de Montréal avait assumé 
volontairement l’éducation, dans le sens large du terme, 
là, des plus de 21 ans pendant plusieurs années et, il y a 
deux ans, ils ont décidé de cesser. Le ministère de la 
Santé et des Services sociaux a assumé cette responsabi­
lité, mais on me dit qu’il y a encore plusieurs centaines 
de personnes de plus de 21 ans qui n’ont pas de services 
au moment où on se parle. Est-ce qu’on pourrait avoir 
un état de la situation?

Le Président (M. Philibert): Alors, Mme la 
ministre.

Mme Robillard: Oui, M. le Président. Nous 
allons demander à notre directeur du service concerné au 
ministère, M. Dionne, d’apporter les chiffres demandés 
par le député de l’Opposition.

Le Président (M. Philibert): M. Dionne, vous 
avez la parole.

M . Dionne (René): Merci. D’après la liste que 
j ’ai ici, au total, des gens qui ont besoin d’intégration 
socioprofessionnelle, donc, la liste d’attente totale, là,

pour les services d’intégration professionnelle, il y en 
aurait 6700 en attente de services — attention — au 
31 mars 1993 et l’injection budgétaire qui a été faite à la 
fin de l’année devrait desservir à peu près 300 person­
nes, 280, qu’on me dit ici. Ça veut dire qu’il y en aurait 
quand même à peu près 6300, 6400.

M. Lazure: Mais, ça, il s’agit bien de 21 ans et
plus, M. Dionne?

M. Dionne (René): Ce sont tous, oui, des jeunes 
adultes.

M . Lazure: Tous des 21 ans et plus...

M. Dionne (René): Oui.

M. Lazure: ...pour l’ensemble du Québec.

M. Dionne (René): Il y a eu un effort de 
5 400 000 $ en 1992-1993, là, qui a permis d’en desser­
vir à peu près 800, et il y en a encore...

M. Lazure: Je comprends, mais...

M. Dionne (René): ...un bon nombre. Ils sont
tous...

M . Lazure: ...est-ce que cet argent-là a été ré­
current ou pas?

M. Dionne (René): Oui, oui, c’est de l’argent 
récurrent.

M. Lazure: Oui.

M . Dionne (René): En fait, ce qui a été injecté... 
Au moment du forum, l’annonce a été, il me semble, 
autour de 1 000 000 $, si je  me souviens bien.

M. Lazure: Oui.

M. Dionne (René): Et c’est ça qui est récurrent à 
2 000 000 $, là.

M . Lazure: Il y a 1 000 000 $ récurrents, oui.

M. Dionne (René): C’est 1 000 000 $ qui de­
viennent annualisés, pardon, je  devrais dire, à 
2 000 000  $.. .

M. Lazure: À 2 000 000 $.

M. Dionne (René): ...en 1994-1995.

M. Lazure: Mais il y a encore, au moins 
6000 personnes qui attendent pour des services.
(15 h 40)
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M. Dionne (René): Oui. Oui, exactement. Par 
contre, on travaille présentement sur deux niveaux. 
D’une part, avec le ministère de l’Éducation pour es­
sayer de former mieux les élèves de 16 à 21 ans, qui 
vont sortir de l’école à 21 ans, les personnes en défi­
cience intellectuelle, pour faciliter un peu leur intégra­
tion au marché du travail dans la mesure du possible. Et 
on a ouvert un deuxième volet avec le MSR pour déve­
lopper les mesures d’employabilité, les assouplir, je 
dirais, ouvrir les choses pour foire en sorte que ce soit 
plus facile, par exemple, pour les stages en milieu de 
travail pour les jeunes déficients intellectuels.

M . Lazure: Oui. M. le Président, ce chiffre de 
plus de 6000 en attente, c’est un record historique. À 
l’époque où le ministère de l’Éducation tolérait que la 
commission scolaire de Montréal assume les services, il 
n’y avait presque pas de liste d’attente. Lorsque la com­
mission scolaire a cessé et que le ministère de l’Édu­
cation a annoncé qu’il acceptait que la CECM cesse, je  
me rappelle très bien que le ministre de la Santé, à 
l’époque, a dit: Je vais parler à mon collègue de l’Édu­
cation, on va faire un comité conjoint. Il y a eu un 
comité conjoint. Soyez assurés, disait le ministre de la 
Santé, que la Santé va assumer cette responsabilité-là. 
Alors, on est obligés de constater, après quelques an­
nées, que la responsabilité n’est pas très bien assumée.

Une autre question. L’an passé, on nous a fourni 
des chiffres sur l’intégration scolaire au primaire et au 
secondaire. Cette année, on n’en a pas eu dans les pa­
piers. Est-ce qu’il y a une raison pour laquelle on n’en a 
pas eu?

Une voix: C’est l’Éducation.

M. Lazure: Oui, mais, l’an passé, on les avait 
eus via les documents de l’Office.

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre.

Mme Robillard: M. le Président, je  ne sais pas 
ce qui s’est passé l’an dernier, mais ce qu’on m’expli­
que, c’est que ces données-là sont au ministère de l’Édu­
cation en tant que tel. Alors, c’est pourquoi il n’y a pas 
eu de réponse en tant que telle, mais j ’imagine que la 
question pourrait être adressée au ministère de l’Édu­
cation.

M. Lazure: C’est-à-dire, M. le Président...

Mme Robillard: J ’imagine, là.

M. Lazure: ...que c’est un des rôles de l’Office 
de faire la coordination...

Mme Robillard: Bien oui!

M. Lazure: ...entre les ministères. Il y a même 
huit ou neuf ministères qui sont représentés au conseil

d’administration de l’Office, précisément pour qu’il y ait 
une bonne articulation entre l’Office et les ministères. 
Alors, je  ne pense pas que le critique de l’Opposition 
doive commencer à s’adresser à chaque ministère.

Mme Robillard: M. le Président...

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre.

Mme Robillard: ...je pense que le député de 
l’Opposition a raison parce que le rôle de l’Office, c’est 
un rôle de coordination sur l’ensemble du dossier. 
Alors, je  pense que, au niveau du ministère, on peut 
s’enquérir. M. le Président, on va faire parvenir l’infor­
mation.

Intégration au  marché du travail

M. Lazure: Merci. Bon, si on passe à l’intégra­
tion au travail, au marché du travail, autant on peut 
constater que, dans plusieurs secteurs, il y a eu amélio­
ration... D’abord, dans le secteur de l’intégration scolai­
re, je  suis le premier à admettre qu’il y a eu des amélio­
rations importantes depuis 15 ans; au transport adapté, il 
y a eu des améliorations très importantes depuis 15 ans 
et, dans bien des domaines, il y a eu des améliorations 
importantes. Mais les deux domaines, à mon avis, où les 
progrès sont les plus lents, pour ne pas dire qu’il n’y a 
pas de progrès, c’est dans l’intégration au travail et, plus 
particulièrement, les centres de travail adapté et les plans 
d’embauche. Il y a un troisième volet — on va en parler 
aussi aujourd’hui — les contrats d’intégration au travail, 
qui, celui-là, fonctionne bien.

Je voudrais, M. le Président, m’inspirer un peu 
du rapport du Vérificateur général, le dernier rapport, 
1992-1993, qui a fait, pour la première fois je  crois, une 
étude assez approfondie de l’Office et particulièrement 
de la préparation au marché du travail. Sur les plans 
d’embauche, en gros, la critique principale du Vérifica­
teur général est la suivante, et on peut en donner des 
extraits. Je vois, d ’ailleurs, que la présidente a concouru 
avec les critiques dans ses remarques à la fin du chapi­
tre. Elle a accepté, dans ses commentaires, que c’était 
exact. Mais il y a des commentaires très, très sévères. 
Au fond, l’Office n’a pas surveillé de façon adéquate, de 
façon rigoureuse, les plans d’embauche qui avaient été 
fournis et examinés par l’Office, si bien que l’Office ne 
faisait qu’accepter tout bonnement les avancés des 
employeurs.

Ce genre d’information, qui était tout à fait pas 
fiable venant des employeurs, on en trouve un exemple 
frappant. Le Vérificateur dit, à un moment donné: «L’Of­
fice publie des statistiques qui contiennent plusieurs 
erreurs car il ne valide pas suffisamment les données 
fournies par les employeurs [...] À la suite de demandes 
de renseignements supplémentaires — par le Vérifica­
teur — que nous avons faites concernant quelques em­
ployeurs, le nombre de réintégrations de salariés devenus 
handicapés est passé — subitement — de 1038 à 269, soit
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une diminution de 769.» Il nous est apparu évident que la 
définition de «personne handicapée» n’est pas interprétée 
de la même façon par les employeurs que par l’Office. 
Autrement dit, l’Office se faisait passer des sapins 
constamment et l’Office n’en était pas conscient.

Et je  pense que c’est très grave parce que le plan 
d’embauche dans les entreprises n’est pas pris au sérieux 
par les entreprises. C’est ça qui est grave. Et, pour y 
avoir participé dans les débuts avec Mme Robillard, qui 
était la présidente de l’Office à ce moment-là, Dieu sait 
combien les gens ont travaillé fort pour aller chercher 
ces plans d’embauche, parce que les entreprises n’étaient 
pas intéressées, pour la plupart, à fournir les plans 
d’embauche. Mais, après avoir travaillé pendant deux, 
trois ans très fort pour les obtenir, on les a laissés, je 
m’excuse, Mme la présidente, dans les bureaux et on n’a 
pas exercé de surveillance.

On a décerné aux employeurs — une autre 
remarque du Vérificateur — des cotes de A jusqu’à E, 
E étant la pire cote. «Bien que près de 600 employeurs 
aient obtenu une cote C, D ou E, seulement 60 rencon­
tres ont été organisées au cours de l ’année.» Seulement 
10 %, 60 rencontres, c’est une goutte d’eau dans les 
milliers d’employeurs qu’il y a au Québec. Alors, 
d’une part, on acceptait les yeux fermés les renseigne­
ments que fournissaient les employeurs: Oui, nous, on 
a 42 personnes handicapées, et, d’autre part, quand on 
donnait une mauvaise note à ces employeurs-là, on ne 
se donnait pas la peine d’aller les rencontrer. Je sou­
haite une réaction de Mme la présidente sur cela.

Le Président (M. Philibert): Mme la présidente.

Mme Thibault (Lise): M. Lazure, vous expri­
miez qu’à la fin du rapport vous avez vu que la prési­
dente de l’Office a reçu humblement, mais d’une façon 
partenariale, si je peux dire, ce rapport. Ce n’est pas 
parce qu’on est des masochistes, à l’Office; c’est parce 
que, nous aussi, on voyait qu’il fallait réajuster, qu’il 
fallait réenligner tout ce qui s’appelait travail à l’Office. 
Mais, quand nous étions une toute petite équipe et qu’on 
devait d’abord s’assurer de l’aide matérielle qu’on devait 
donner aux personnes handicapées dans nos régions, est- 
ce qu’on pouvait enlever des gens de nos régions pour 
venir faire l’administration et pour aller aussi rencontrer 
les employeurs?

On sait que, pour les employeurs, une personne 
handicapée, ça peut être aussi une personne qui revient 
d ’un accident de travail et qui a des limitations qui ne 
sont pas des limitations permanentes. La définition était 
un peu difficile pour le personnel de ces employeurs-là 
et ça pouvait créer, en tout cas, ces chiffres qui auraient 
pu être bien diminués. L ’an dernier, 157 employeurs ont 
reçu la visite du personnel de l’Office dans un geste de 
partenariat. On n’est pas là pour être la police; on est là 
pour faire en sorte que l’employeur se responsabilise et 
voie qu’il a tout avantage à intégrer, à l’intérieur de son 
milieu de travail, les personnes handicapées.
(15 h 50)

Alors, il y a chez nous, à l’Office, une grande 
réflexion qui se fait sur tous les dossiers travail, tous les 
programmes travail qu’on administre. De toute façon, 
c’est plus de la moitié de l’enveloppe de l’Office. Le 
plan d’embauche aussi sera passé à la loupe. Nous, on a 
pris les recommandations du Vérificateur général comme 
les vérifications d’un partenaire qui, avec des yeux 
neufs, est venu constater ce que, déjà, en entrant à 
l’Office — et mon directeur général adjoint aussi avait 
constaté les mêmes choses et le personnel de l’Of­
fice — je constatais aussi: qu’il faut passer à des pha­
ses II.

Le Président (M. Philibert): Mme la députée de 
Châteauguay.

Mme Cardinal: Merci, M. le Président. M. le 
Président, perm ettez-moi de rappeler à M. le député de 
La Prairie que le rôle premier de l’Office était un rôle 
d’ombudsman. J’étais, à l’époque aussi, parmi les mem­
bres fondateurs, si vous vous en souvenez, et l’Office 
devait répondre à énormément de projets, de problèmes, 
parce que tout était là, il y avait tout à faire. C’était 
vraiment son rôle de faire reconnaître la personne handi­
capée au niveau de l’intégration sociale. C’était son rôle 
premier, si on se souvient bien, à l’époque. Et, ensuite, 
on a été confrontés avec un nombre énorme de besoins; 
c’était surtout des besoins matériels. Bref, on a fini par 
jouer un rôle qui n’était pas celui-là; ça, il faut aussi 
s’en souvenir.

Et, moi, je dis que les membres de l’Office, ainsi 
que les présidentes qui ont passé ont eu des défis énor­
mes à relever. Et je pense qu’on doit rendre un hom­
mage à ces personnes parce que ce n’était pas facile. 
Leur rôle était de découvrir, premièrement, les person­
nes. Et c’était le milieu, à mon sens, qui était le mieux 
placé pour arriver à déceler ces personnes, car, à l’épo­
que, vous l’avez mentionné dès le début, Mme la minis­
tre, on les cachait ou, tout au plus, on ne les déclarait 
pas.

Et j ’ai été une des premières, après Peter Hall, si 
vous vous souvenez bien, qui était financé par la fonda­
tion Seagram, du côté anglophone; du côté francophone, 
il y avait, à ce moment-là, Fil d’Ariane, Flèche de fer, 
si je  ne m’abuse, et l’Atelier expressif de Châteauguay. 
J’avais été visiter, moi, à l’époque, ces ateliers. J’avais 
été emballée et, dans ma grande naïveté, j ’avais dit: Il y 
en aura un, atelier, chez moi, bon, un petit peu avec 
l’assurance de mon ignorance, c’est-à-dire l ’assurance du 
bien-fondé et l’ignorance de tout ce que ça me deman­
dait. De toute façon, ça a été une expérience extraordi­
naire parce qu’il fallait découvrir ces gens, et les gens 
me disaient: Vous allez encore me faire remplir des tas 
de papiers et on n’aboutit jamais à rien.

Donc, l’Office a été un support et, moi, je dis 
que votre rôle, le rôle des personnes des régions, des 
responsables, c’est effectivement de supporter la com­
munauté avec ses membres et ses organismes qui se sont 
formés. Chez moi, je  suis très fière d’avoir participé à
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mettre sur pied presque un système parallèle pour la 
déficience mentale adulte — parce qu’on s’apitoie sur un 
enfant, mais jamais sur un adulte — et, à ce moment-là, 
sans l’aide du gouvernement, j ’en suis très fière; par la 
communauté. Alors, moi, je  dis qu’on devrait plutôt 
rendre hommage à votre travail. Et, évidemment, les 
besoins ont changé. On en est venu à appeler ça un 
centre de travail adapté. J ’en ai un chez moi, j ’y ai 
participé et je  suis très heureuse parce que ça a pris une 
autre forme.

Donc, je  pense qu’il faut remettre les choses 
dans leur contexte et donner la chance à un organisme 
comme le vôtre de remplir son rôle à la mesure du 
développement des besoins réels qui changent avec la 
communauté. On est partis d’un rôle d’ombudsman pur 
et simple, d’un rôle d’intégration, de sensibilisation afin 
de faire reconnaître que la personne handicapée est une 
personne à part entière. Ensuite, vous avez dû répondre 
à des besoins immenses au niveau matériel, au niveau de 
soins, d’accommodations, d’accessibilité; et là, ensuite, 
il faut répondre à des besoins encore plus urgents parce 
que, là, la communauté a pris conscience de l’impor­
tance du rôle que la personne handicapée peut jouer dans 
sa communauté. Parce qu’il faut dire que ce qui est le 
plus valorisant pour une personne handicapée, c’est, 
premièrement, d’être reconnue, c’est de vivre, d’être 
acceptée, de rire, de profiter et de participer à sa com­
munauté. C’est un être humain à part entière. Mais c’est 
ça, votre rôle; vous nous l’avez fait connaître en nous 
soutenant, nous les organismes communautaires, à es­
sayer de jouer ce rôle.

Alors, je  pense qu’il faut être juste et remettre 
les choses dans leur contexte et, en ce qui me concerne, 
je  profite de l’occasion pour remercier tous les membres 
et toutes les présidentes qui ont passé pour ce rôle et ce 
support qu’on a toujours eu dans ma région et ailleurs. 
Alors, ça, je tenais à le mentionner; je tenais à replacer 
les choses dans leur contexte.

Le Président (M. Philibert): M. le député de La
Prairie.

M. Lazure: Oui, M. le Président. La députée de 
Châteauguay, c’est son privilège de louanger le travail 
des gens de l’Office que personne n’a dénigrés ici. 
Mais, lorsqu’elle vient nous expliquer que le rôle de 
l’Office, c’était d’être un ombudsman...

Mme Cardinal: Au départ.

M. Lazure: ...pas du tout, pas du tout. Je ne 
sais pas où vous étiez en 1977-1978. Vous n’étiez sûre­
ment pas à Québec. Et c’est moi qui ai piloté ce projet 
de loi. Je peux vous en parler bien longuement et je 
peux vous lire des articles du projet de loi qui dénotent 
qu’il y avait beaucoup plus qu’un rôle d’ombudsman 
dans la création de l’Office des personnes handicapées. 
Bon, moi, je referme la parenthèse, et Mme la prési­
dente le sait, Mme la ministre le sait.

Plans d’embauche

Si on revient aux plans d’embauche, parce que, si 
un plan d’embauche est bien observé, ça devient la 
pierre angulaire de l’intégration au travail des per­
sonnes handicapées, beaucoup plus que les contrats 
d’intégration au travail ou que les CTA. C’est ça qui 
doit être la pierre angulaire; l’intégration au marché 
régulier du travail, dans les entreprises régulières. En 
1977, les débats ont duré plus d’un an et les débats 
étaient très publics, très transparents. Et, sur la table, 
nous avions mis les deux options. Première option; est- 
ce que le plan d’embauche devrait être obligatoire, sous 
forme d’un quota, comme c’est le cas dans plusieurs 
pays européens? Généralement, c’est 5 % ou 6 % des 
employés, des postes dans une entreprise, qui doivent 
être occupés par des personnes handicapées; sinon, il y 
a des amendes sévères. Deuxième option: le volonta­
riat. Et les personnes handicapées elles-mêmes ont 
voulu que ce soit le volontariat. Moi, je  vous avoue 
que nous l’avons accepté de reculons, parce que j ’avais 
étudié la situation ailleurs et ça ne fonctionnait pas très 
bien.

Après 15 ans d’expérience, les personnes handi­
capées — Mme la présidente doit le savoir, et c’est pour 
ça que je ne suis pas d’accord avec l’approche qu’elle a 
vis-à-vis les entreprises, où elle se fie au bon vouloir des 
entreprises — les associations de personnes handicapées 
nous disent: Maintenant, il va falloir qu’il y ait une 
contrainte. Il va falloir qu’on fasse comme dans la plu­
part des pays européens, qu’il y ait une contrainte, que 
les employeurs de plus de 50 employés soient obligés, 
de par la loi, de prévoir tel pourcentage de postes, sinon 
il y aura des amendes. Généralement, les amendes ser­
vent à un fonds pour la formation professionnelle des 
personnes handicapées.

Alors, M. le Président, quand Mme la présidente 
dit: Les remarques du Vérificateur, on les a prises mo­
destement, comme celles venant d’un partenaire, on a 
appris des choses, moi, je  lui conseille de retourner au 
Journal des débats. Depuis au moins 1990, depuis le 
printemps 1990, c’est la cinquième fois que je fais ces 
crédits avec le président ou la présidente et le ministre 
responsable, et nous avons répété depuis quatre, cinq 
ans que ça ne fonctionnait pas, les plans d’embauche. 
Nous avons dit ce que le Vérificateur général dit mainte­
nant. Alors, qu’on ne vienne pas me dire qu’on a appris 
des choses du Vérificateur général.

Il y a la suggestion précise où l'Office dit dans 
ses commentaires: «Ainsi, en ce qui a trait au plan d’em­
bauche, il est prévu — c’est l’Office qui parle — d’inté­
grer ses activités, avec certains ajustements, à l’intérieur 
des activités d’intervention régionale de l’OPHQ.» Est-ce 
que la présidente pourrait nous expliquer comment cette 
surveillance des plans d’embauche va se faire régionale­
ment?

Le Président (M. Philibert): Mme la prési­
dente.
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Mme Thibault (Lise): Vous savez, M. Lazure, 
qu’avant d’être présidente de l’Office j ’étais vice- 
présidente aux relations avec les bénéficiaires à la CSST. 
Et vous savez qu’il existait, pour les employeurs, le de­
voir de faire un plan de prévention. Et on a réalisé que 
les plans de prévention, c’était du beau papier que le 
nombreux personnel de la CSST avait à administrer à la 
journée longue, mais que ça ne faisait pas grand-chose 
pour diminuer les accidents de travail parce que c’était 
coercitif. Nous, on a pensé que travailler en responsabi­
lisant davantage l’employeur, en lui apportant le support 
dont il peut avoir besoin pour s’ouvrir à l’intégration 
professionnelle des personnes handicapées, ça valait pas 
mal mieux que de l’agresser avec un plan où, dans le 
fond, il peut écrire à peu près n’importe quoi parce 
qu’on n’a pas les moyens, avec 160 employés, d’aller vé­
rifier 40 000 employeurs.
(16 heures)

M. Lazure: Mais l’opinion des associations de 
personnes handicapées, de ce temps-ci, c’est quoi?

Contrats d’intégration au travail

Mme Thibault (Lise): Écoutez, l’opinion des 
associations de personnes handicapées qui, vraiment, ont 
une expérience en travail, c’est que ce qui se passe de 
mieux en travail, présentement, dans les programmes de 
l’Office, ce sont les contrats d’intégration au travail. Ce 
qui est important aussi là-dedans, c’est de reconnaître 
que les personnes handicapées sont de mieux en mieux 
préparées pour le travail. On a prouvé, avec les centres 
de travail adapté, que la personne handicapée, même si 
elle n’a pas beaucoup d’expérience dans son intégration 
sociale, elle aime s’intégrer dans sa vie professionnelle. 
Alors, on se dit que, si on est en mesure d’arriver, puis 
de dire à notre employeur: Écoutez, à l’Office, on a des 
programmes pour vous aider, pour compenser, pour 
vous permettre soit de faire la formation, soit d’apporter 
le support, soit d ’«ergonomiser» le poste de travail de la 
personne handicapée, soit de rendre votre édifice acces­
sible, soit de permettre à la personne handicapée qui, 
pour des raisons de...

Il y a des personnes handicapées qui sont aussi 
handicapées à cause de maladies. On pense à la fibrose 
kystique, on pense à la sclérose en plaques; ces person­
nes peuvent très bien travailler, mais peuvent avoir 
besoin d’hospitalisation de courte durée. Alors, on va 
expliquer que, nous, on a des programmes. Ces pro- 
grammes-là se trouvent à l’intérieur des contrats d’inté­
gration au travail. Ce que le milieu associatif nous dit, il 
nous dit que le meilleur programme de l’Office, c’est 
encore le programme de contrats d ’intégration au travail.

Le Président (M. Philibert): M. le député de La
Prairie.

M. Lazure: Là-dessus, on s’entend, M. le Pré­
sident. Je l’ai dit tantôt dans mes remarques, c’est celui 
qui fonctionne le mieux. C’est sûr que les associations

disent que les contrats d’intégration fonctionnent mieux 
que les plans d’embauche. Les plans d’embauche ne 
fonctionnent pas, point, à la ligne, bon, et c’est pour ça 
qu’ils veulent changer la philosophie des plans d’em­
bauche. Mais revenons aux CIT. Si la présidente croit 
que c’est le meilleur, et je  suis d’accord avec elle, pour­
quoi gèle-t-on les crédits aux contrats d’intégration au 
travail? Il y a eu hier une conférence de presse à 
Montréal — la présidente est sans doute au courant — de 
plusieurs organismes, une espèce de front commun d’or­
ganismes qui dénonçaient le gel de l’argent pour les con­
trats d’intégration au travail. Pour une fois — et, je le 
répète, je suis d’accord — que le contrat d ’intégration au 
travail, c’est une bonne formule, elle fonctionne bien, 
alors, pourquoi, au lieu d’investir plus d’argent parce 
que ça fonctionne bien, on gèle ce programme-là?

Le Président (M. Philibert): Mme la présidente.

Mme Thibault (Lise): Est-ce que vous voulez 
répondre ou si vous voulez que je...

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre, 
Mme la présidente.

Mme Robillard: C’est sur les CIT?

Mme Thibault (Lise): Oui.

Mme Robillard: Allez-y.

Mme Thibault (Lise): Alors, écoutez, vous con­
naissez la situation précaire du gouvernement; le gouver­
nement a imposé des compressions à l’Office. Bien enten­
du, on a protégé le programme CIT en n’enlevant rien 
d’autre que le volet 10 au programme CIT —  nous, on 
l’appelle le volet 10 — parce qu’on pensait — parce que 
c’est jumeau, ça, c’est siamois, presque — que ça ferait 
moins mal que de toucher aux CTA qui, déjà, sont orga­
nisés, bon, qui ont des racines. Alors, le problème, c’est 
qu’on a encore le même budget dans ce programme-là, 
mais il n’y a pas de budget de développement et ce n’est 
pas indexé. Donc, on peut simplement, avec l’argent 
qu’on a, s’occuper des cas récurrents.

Mme Robillard: Alors, M. le Président, si vous 
permettez, en complément.

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre.

Mme Robillard: De fait, il y a eu une demande 
de compression budgétaire à l’Office par le Conseil du 
trésor, fort importante, et l’Office a dû faire des choix. 
Ce que j ’en comprends, c’est qu’il a protégé son budget 
au niveau du CIT, à l’exception du volet 10 en tant que 
tel, où c’étaient les entreprises en incubation, ce qui 
représentait un montant de 848 000 $ au niveau de la 
compression. M. le Président, je  l’avais déjà dit en 
Chambre, au niveau du ministère, nous avons solutionné
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ce problème et, donc, cette demande de compression au 
niveau du programme CIT a été annulée, y compris le 
volet 10. Donc, il y a eu une réinjection d’argent au 
niveau de l’Office des personnes handicapées pour ce 
volet-là en particulier.

Le Président (M. Philibert): M. le député de La
Prairie.

M. Lazure: Oui, ça, je  le reconnais, et ça s’est 
fait principalement suite à une manifestation de 200 à 
300 personnes handicapées à Montréal qui ont insisté 
pour voir le premier ministre, rencontre d’abord refusée, 
puis finalement accordée, puis ces 800 000 $ ont été 
accordés.

Centres de travail adapté

Mais qu’en est-il des centres de travail adapté? 
Les crédits montrent qu’il y a une coupure là, aux CTA, 
une coupure qui, déjà, est en vigueur depuis le 1er avril. 
Est-ce que la ministre a une annonce à nous faire à cet 
égard? Je pose la question. Ou est-ce que la coupure est 
maintenue? Est-ce que les crédits qu’on a devant nous, 
autrement dit, demeurent tels quels ou s’ils sont amendés 
aujourd’hui par la ministre?

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre.

Mme Robillard: M. le Président, d’abord, je 
veux dire que, quand la décision a été prise concernant 
le volet 10 du programme CIT, c’était avant la manifes­
tation. Le problème avait été solutionné. Il y avait eu 
des problèmes à l’interne au niveau du ministère. Il y 
avait eu des rencontres, je  veux dire, entre la présidente 
de l’Office et le sous-ministre en titre, et on cherchait la 
façon de trouver les crédits nécessaires à l’intérieur du 
ministère, ce qui fut fait. Donc, ce problème-là est réglé 
depuis un certain temps déjà.

Quant au programme CTA et à ce qu’on y voit 
au niveau des crédits, une compression budgétaire, parce 
que l’Office a dû faire des choix difficiles étant donné 
l’importance de la compression budgétaire qui était 
demandée, quant au programme CTA et intégration au 
travail, où on voit une compression de 1 200 000 $, j ’ai 
été saisie de ce problème-là il y a aussi plusieurs semai­
nes par la présidente de l’Office, et on a regardé encore, 
à nouveau, toute cette problématique-là au niveau du 
ministère. Ça a demandé plusieurs rencontres pour 
savoir comment on pourrait arriver à soulager l’Office 
de cette compression supplémentaire.

Je dois vous dire que, tout au long de cette 
réflexion-là, M. le Président, j ’ai constaté que les pro­
grammes concernant le travail au niveau de l’Offi­
ce — on vient de parler de trois programmes différents, 
le plan d’embauche, le contrat d’intégration au travail, 
puis les CTA, les centres de travail adapté — c’est des 
programmes qui, depuis leur création ou pres­
que — c’est la présidente de l’Office elle-même qui me

le mentionnait et la présidente me corrigera si je  fais 
erreur — n’ont jamais été réévalués dans leur orientation 
de base en tant que telle.

Au fil des années, on sait que l’environnement 
change et je  pense que les besoins des personnes handi­
capées peuvent changer. L’environnement économique a 
changé, la société a aussi changé, et on est appelés 
constamment maintenant à réévaluer nos programmes, 
quels qu’ils soient, dans l’ensemble des ministères, à les 
réévaluer sur une base presque quinquennale. Je dois 
vous dire que, quand ça fait cinq ans qu’un programme 
existe et qu’il n’a pas été réévalué, on a des chances 
parfois de se retrouver après plusieurs années, puis qu’il 
ne corresponde plus aux besoins exacts de la clientèle 
ou, en tout cas, au nouvel environnement.

J ’ai senti à l’Office, et c’est dans son programme 
de travail, une volonté très ferme de réévaluer tous ces 
programmes-là de travail pour les personnes handica­
pées, et je  pense qu’on se doit de le faire. Il faut regar­
der les trois programmes avec les montants d’argent qui 
y sont consacrés et voir l’orientation de chacun de ces 
programmes-là et, en conséquence, peut-être aussi les 
réallocations de ressources.
(16 h 10)

Étant donné que j ’ai reçu l’engagement ferme de 
la présidente de vraiment enclencher une réflexion en 
profondeur sur l’orientation des programmes de travail, 
M. le Président, oui, aujourd’hui, j ’ai le plaisir de dire 
aux parlementaires de cette commission que nous avons 
finalement trouvé une solution pour cette compression 
budgétaire de 1 200 000 $ à l’intérieur des CTA, que 
l’Office n’aura pas à subir cette compression et que ce 
montant sera réinjecté dans son budget.

Le Président (M. Philibert): Oui, M. le député 
de La Prairie.

M. Lazure: Le député de La Prairie s’en doutait 
un peu que la ministre allait avoir une bonne annonce 
aujourd’hui. C’est de bonne guerre. Juste une question 
technique: Cette somme-là va être récurrente ou pas?

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre.

Mme Robillard: Oui, elle est transférée dans le 
budget au niveau du programme CTA de l’Office.

M. Lazure: Ce qui avait été transmis à chaque 
centre de travail adapté, aux 38 centres de travail adap­
té, il y a déjà un bon moment... Et la ministre va se rap­
peler que, lorsque j ’avais posé une question à son prédé­
cesseur en Chambre, il n’était pas au courant de la lettre 
qui était partie de l’Office, de M. Michaël Blair; je  ne 
sais pas s’il est ici ou pas, là. Une lettre avait été en­
voyée aux 38 centres de travail adapté et le ministre res­
ponsable de l’Office n’était pas au courant, il me l’a 
avoué bien candidement. Bon. Et cette lettre envoyée à 
chaque CTA donnait les prévisions des coupures pour 
les trois prochaines années à chaque CTA. Je l’ai devant
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moi, le tableau, pour l’ensemble des CTA. Alors, ce 
que la ministre vient de dire, est-ce que ça va claire­
ment, officiellement éliminer tout ce scénario de coupu­
res pour les trois prochaines années? Est-ce que, au lieu 
de coupures, c’est un gel ou si, troisième option, il va y 
avoir une augmentation au moins pour suivre l’indexa­
tion?

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre.

Mme Robillard: M. le Président, toute l’opéra­
tion qui est menée présentement dans le réseau de la 
santé et des services sociaux — et je  vais répondre préci­
sément à la question du député de l’Opposition, mais je 
veux la situer dans le contexte actuel — qu’on qualifie 
de l’opération «Défi qualité-performance», où les ges­
tionnaires du réseau de la santé nous ont demandé d ’être 
capables de faire des planifications budgétaires de façon 
pluriannuelle sur trois ans, a amené le ministère à regar­
der la planification sur trois ans justement, et l’effort 
qu’on va demander dans l’ensemble du réseau. Ça a été 
la même chose au niveau de l’Office, je pense bien, 
quand il a été informé de ces demandes de compressions 
budgétaires par le Conseil du trésor, ce qui, de façon 
très claire, suite à la décision que j ’ai prise de réin­
jecter la somme d’argent pour régler la problématique 
1994-1995, va m’amener, concernant les années ulté­
rieures, donc 1995-1996 et 1996-1997, à retourner de­
vant le Conseil du trésor.

La Présidente (Mme Loiselle): M. le député.

Recommandations du Vérificateur général

M. Lazure: Bon. Je reviens aux remarques... 
Avant son annonce, la ministre disait: J ’ai demandé à 
l’Office de faire une réflexion, une réévaluation. Moi, 
j ’entends ça chaque année. C’est la cinquième année que 
j ’entends ça par des ministres différents, par des prési­
dents différents. Mais, si on revient au rapport du Véri­
ficateur général, il y en a de la réflexion qui est bien 
concrète là-dedans. Et le Vérificateur général, si on 
parle du contrat d’intégration au travail, qui est un bon 
programme, il dit que l’Office ne fait pas complètement 
son boulot; l’Office devrait, auprès des gestionnaires, 
par exemple, exiger que l ’employeur produise un rap­
port sur les activités d’intégration au travail de l’em­
ployé handicapé, comme le stipule d’ailleurs le règle­
ment, mais l’Office ne le fait pas, ça. Autrement dit, il 
n’y a pas de rapport venant de l’employeur concernant 
l’intégration ou la performance de l’employé handicapé.

Il y a aussi le lien avec les SEMO, les Services 
externes de main-d’oeuvre. Il n’y a pas d’entente; il 
devrait y en avoir une. Le Vérificateur général, qui n’est 
pourtant pas un expert dans ce domaine-là, fait, à mon 
avis, des recommandations très, très pertinentes. Et, 
moi, je suis convaincu que, si ces recommandations-là 
étaient appliquées immédiatement, Mme la ministre, on 
n’aurait pas besoin d’une longue période de réflexion;

on verrait des résultats. C’est vrai aussi pour le réseau 
des CTA. Et c’est vrai même pour l’ensemble.

Le Vérificateur fait remarquer, à un moment 
donné, qu’actuellement tout ce qui concerne la disponi­
bilité de personnes handicapées aptes à faire un certain 
travail, soit dans le cadre d’un CTA ou d’un CIT, ou 
dans un plan d’embauche, toute cette disponibilité-là, 
elle n’est pas connue. Bien, encore une fois, c’est l’en­
fance de l’art, ça. Il y a plein de pays en Europe qui ont 
des registres. Ce n’est pas espionner le monde, ça, si, 
sur une base volontaire — évidemment, sur une base 
volontaire — région par région, on dit aux personnes 
handicapées qui veulent travailler: Inscrivez-vous et 
qu’on fait une entente avec les bureaux d’emploi. Ça se 
fait, ça. Mais ce n’est pas fait au Québec. Et c’est dans 
ce sens qu’il y a plein de recommandations très, très 
concrètes. J ’engage les députés à lire ce rapport-là et la 
ministre, aussi, à le relire.

Mme Robillard: Je l’ai lu.

M. Lazure: Elle l ’a lu, mais à le relire. Moi, je 
le trouve excellent. Et, aussi longtemps qu’on n’aura pas 
de registre régional ou central — je  pense que ça devrait 
être régional — on va avoir des situations aussi absurdes 
que celle rapportée ici où, dans quelques CTA, centres 
de travail adapté, on a eu des difficultés à recruter des 
candidats, imaginez-vous, alors qu’il y a 65 % de chô­
mage chez les personnes handicapées à peu près. Et ça, 
s’il n’y a pas de mécanisme pour dire aux CTA, puis 
aux employeurs, à tout le monde, que, oui, dans telle 
région, il y a tant de personnes qui attendent pour un 
emploi.

La Présidente (Mme Loiselle): Mme la ministre.

Mme Robillard: Mme la Présidente, là, je  vou­
drais qu’on fasse attention. Oui, il y a eu un rapport du 
Vérificateur général avec son mandat de vérification. 
Oui, les recommandations ont été reçues positivement 
par l’Office des personnes handicapées. Ce n’est jamais 
facile pour un organisme de se voir pointer du doigt des 
lacunes au sein de l’organisation, et on sait que le Véri­
ficateur général, habituellement, est assez sévère dans 
ses vérifications. Mais il y a eu une très grande ouver­
ture au niveau de l’Office pour accueillir toutes les 
recommandations et donner les suivis en conséquence.

Évaluation de programmes

Mais il ne faudrait pas mêler, d’une part, un 
exercice de vérification par le Vérificateur général à une 
question d’évaluation de programme. C’est deux opéra­
tions complètement différentes. Il y a une vérification 
qui est là et qui regarde les programmes existants, qui 
regarde tout le contrôle et le suivi qui peut être donné à 
un programme et qui dit: Bon, il y a des lacunes, il y a 
des contrôles qui n’existent pas, vous ne faites pas le 
suivi, etc., bon, toutes ces remarques.
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Mais, quand on fait une évaluation de program­
me, c’est différent, parce qu’on peut mettre même en 
cause la pertinence du programme — ça peut aller 
jusque-là — et regarder l’orientation de base; ça peut 
nous amener à changer complètement l’orientation d’un 
programme, puis ce n’est pas l’objectif d’une vérifica­
tion du Vérificateur général. Alors, c’est pour ça qu’il 
faut faire très attention. Ce que j ’ai dit tout à l’heure, 
c’est que non seulement c’est un souhait de la ministre res­
ponsable de l’Office, mais c’est une décision de l’Office 
lui-même de procéder à cette évaluation des programmes 
de travail. Alors, je pense que Mme la présidente pourrait 
nous apporter des compléments de réponse.

Mme Thibault (Lise): M. Lazure, si ça peut 
simplement vous sécuriser, quand j ’ai reçu le Vérifica­
teur général dans mon bureau, je  lui ai demandé: Où 
est-ce qu’on se situe par rapport aux autres organismes? 
Est-ce qu’on est pire que d’autres organismes ou est-ce 
qu’on passe à côté de la responsabilité qu’on doit avoir 
ou qu’on doit se donner? Et le Vérificateur général m’a 
dit qu’on n’était pas pire que d’autres organismes. Il faut 
toujours prendre en considération le petit nombre d’em­
ployés qu’il peut y avoir chez nous.
(16 h 20)

Je sais comment vous êtes impliqué, comment le 
milieu associatif prend une place dans votre coeur puis 
dans votre vie, M. Lazure, et laissez-moi vous dire 
qu’on pourrait prendre une décision, à savoir ce que 
sera le plan d’embauche et que ça pourrait être effectif 
au mois de septembre. On est bien plus respectueux que 
ça de nos partenaires. On va faire une consultation 
correcte, en bonne et due forme, dont aussi bien le 
patronat que le milieu syndical, le milieu des affaires, le 
milieu associatif, les SEM O , nos partenaires qui ont des 
programmes de travail feront partie, pour nous assurer 
qu’on trouvera des voies modernes qui nous permettront 
d’entrer dans le deuxième millénaire dans les program­
mes de travail pour permettre l’intégration profession­
nelle des personnes handicapées.

La Présidente (Mme Loiselle): Merci. M. le
député.

M. Lazure: Bien, moi, ça me laisse perplexe, 
les remarques de la ministre et de la présidente, surtout 
quand la ministre dit: Le Vérificateur général, il a fait 
un bon travail, mais c’est de la vérification; nous, ce 
qu’on veut faire, c’est l’évaluation de la pertinence des 
programmes. J’ai bien compris ça. Et ça, encore une 
fois, ça nous est répété depuis 1985, Mme la Présidente; 
depuis 1985 qu’on nous dit que les plans d’embauche, 
on réévalue ça, les CTA, on réévalue ça.

Prenons juste les CTA, les centres de travail 
adapté. Il y a eu stagnation des centres de travail adapté 
quant au nombre, 38; ça a joué entre 36 et 38 depuis 
10 ans. En 1984, la dernière fois que j ’ai eu à m’occu­
per de ce secteur-là, il y en avait 38. C’est descendu à 
36, c’est remonté à 38. Dans 10 ans, il n’y a eu aucune

augmentation du nombre et il n’y a pratiquement pas eu 
d’augmentation du nombre d’employés, non plus; ça a 
joué entre 1600 et 1800 pendant 10 ans de temps. De 
toute évidence, et l’Office et le ou la ministre responsa­
ble de l’Office, durant des années, depuis 1985, n’y 
croyaient pas aux centres de travail adapté. Si on y avait 
cru, on l’aurait faite, l’évaluation, bien avant. Si on y 
avait cru aux CTA, on aurait eu un plan d’ensemble 
disant où est-ce qu’on s’en va avec les CTA, au lieu de 
piétiner comme ça a été le cas depuis huit ans. Et le 
Vérificateur général le dit là-dedans aussi: il n’y en a 
pas de plan d’ensemble à l’Office, il n’y en a pas de 
prévisions quant aux centres de travail adapté; on se 
contente d’administrer à la petite semaine.

Alors, si la ministre et la présidente reviennent 
sur la pertinence des programmes, je  comprends que, si 
on n’y croit pas plus que ça, on laisse les choses végé­
ter, parce que le total des personnes handicapées qui ont 
été embauchées — revenons aux employeurs, au plan 
d’embauche; le Vérificateur en fait état — en 10 ans, 
6000. Imaginez-vous, pour tout le Québec, 6000 en 
10 ans; une moyenne de 600 par année. C’est une goutte 
d’eau. Ce n’est pas sérieux. Le plan d’embauche n’a 
rien donné, à toutes fins pratiques. Les CTA, je viens de 
le dire: paralysie totale, gel total pendant huit ans, de­
puis 1985. Les contrats d’intégration au travail, un peu 
d’amélioration, un peu. Ce n’est pas le Pérou, hein: 
3 000 000 $ par année, au maximum. Ce n’est pas énor­
me, ça.

Moi, je  pense que, là aussi — et je suis obligé de 
revenir à mes remarques préliminaires — beaucoup plus 
que blâmer l’Office, c’est l’absence de leadership politi­
que qu’il faut souligner. Et je répète que le gouverne­
ment en place, depuis 1985, a démontré qu’il n’était pas 
intéressé non seulement aux personnes handicapées en 
général, mais surtout au volet intégration au travail de la 
personne handicapée. Il l’a démontré de façon tout à fait 
spectaculaire.

La Présidente (Mme Loiselle): Mme la ministre.

Mme Robillard: Mme la Présidente, je ne peux 
pas comprendre cette affirmation du député de l’Oppo­
sition qui dit que, parce qu’on se préoccupe d’une éva­
luation de programmes, il comprend pourquoi on laisse 
aller les choses présentement et qu’on ne s’en occupe 
pas. C’est complètement à l’inverse de la logique quand 
on parle d’évaluation de programmes, à moins qu’il ne 
sache pas ce que ça veut dire une évaluation de pro­
grammes. S’il y a souvent une lacune au niveau du 
gouvernement, et il faut la préciser, c’est le fait qu’on 
n’évalue pas de façon systématique nos programmes. 
D’ailleurs, je suis de celles qui croient, et ce sera le cas 
désormais au niveau du ministère de la Santé et des 
Services sociaux, que, quand on met sur pied un 
nouveau programme — et je me demande pourquoi le 
ministre responsable de l’Office, à l’époque, ne l’a pas 
déjà fait s’il était si précurseur, s’il avait une vision 
d’avenir — on devrait lui donner une durée de vie fixe,
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avec une clause crépusculaire. On met le programme 
CIT sur pied pendant cinq ans, avec une clause crépus­
culaire. Qu’est-ce que ça veut dire, ça, Mme la Prési­
dente? Ça veut dire qu’après cinq ans le programme est 
abandonné, à moins qu’il y ait une évaluation systémati­
que qui ait été faite du programme, qui prouve qu’il 
faut, premièrement, le continuer, et deuxièmement, dans 
quel sens le continuer.

Je pense que l’ensemble des programmes gouver­
nementaux devrait prendre cette nouvelle dynamique. Et 
ce n’est pas nouveau, là; on voit ça en gestion depuis les 
années quatre-vingt. Donc, ça devait exister aussi en 
1979 quand on a créé l’Office. Qu’est-ce qu’on a fait 
entre 1979 et 1985? J’aimerais bien ça voir, moi, les 
évaluations de programmes qui ont été faites entre 1979 
et 1985. Je pense que c’est ça; l’Office a ce problème- 
là, mais l'Office n’est pas le seul à avoir ce problème-là. 
Le ministère l’a, puis l’ensemble des ministères, et, 
souvent, dans l’entreprise privée aussi, ils l’ont. L’éva­
luation de programmes est nécessaire; elle devient en­
core plus nécessaire parce que l’environnement extérieur 
change à un rythme très rapide. Au moins depuis une 
quinzaine d’années, on voit comment notre société évo­
lue. Et ça ne veut pas dire que, parce qu’on en fait une 
évaluation de programmes de façon systématique, entre­
temps on ne continue pas à livrer les services et on ne se 
préoccupe pas des besoins des personnes handicapées. Il 
ne faudrait pas confondre les choses.

Moi, je  trouve très sain qu’il y ait une décision 
ferme du conseil d’administration de l’Office à l’effet de 
procéder à une évaluation de programmes au niveau du 
travail en tant que tel, des programmes de travail. J ’ose 
espérer que l’Office va se donner des échéanciers très 
précis et qu’on pourra réenligner, même, ces program­
mes-là. Il n’est pas question de les abolir demain matin, 
mais ils ont peut-être besoin de réenlignement. Et c’est 
ça qu’il faut faire, c’est ça qui s’appelle de la gestion 
moderne, et je  pense que l’Office est tout à fait orienté 
dans ce sens, Mme la Présidente.

La Présidente (Mme Loiselle): Merci. M. le 
député de La Prairie.

M. Lazure: Il reste un fait, Mme la Présidente, 
que, encore une fois, le nombre de personnes handica­
pées qui sont intégrées au marché du travail, que ce soit 
par les plans d’embauche, les contrats d’intégration au 
travail ou les centres de travail adapté, n’a pratiquement 
pas augmenté depuis 10 ans. Bon. Et c’est ça, le dia­
gnostic et la sanction qui découlent d’un manque d’in­
térêt de la part du gouvernement qui était là, je  le 
répète.

Mesures proposées pour l’emploi 
des personnes handicapées

Maintenant, vous dites, Mme la ministre et Mme 
la présidente: Nous allons réévaluer. J ’ai devant moi un 
document qui s’appelle «Orientations concernant les

mesures à privilégier pour l’emploi des personnes handi­
capées», publié il y a un an. Est-ce qu’on va recommen­
cer les réflexions qui ont précédé ce document-là? Je 
prendrais quelques-unes des actions envisagées et je de­
manderais à la ministre ou à la présidente c’est quoi, les 
actions qui ont été faites pour mettre en vigueur cette 
décision. La première, à la page 22 — il y a un an que 
c’est publié: «Adoption d’un règlement obligeant les 
nouveaux employeurs de 50 employés et plus à monter 
le plan d’embauche, à le faire approuver par l’Office et 
à lui faire rapport de leurs démarches durant quatre an­
nées suivant l’approbation de leur plan.» Qu’est-ce que 
ça apporte de nouveau cette action, d’une part, et qu’est- 
ce qui a été fait depuis que cette action-là a été publiée il 
y a un an?

La Présidente (Mme Loiselle): Mme la prési­
dente.

(Consultation)

Mme Thibault (Lise): Si vous voulez, Mme la 
Présidente, je  vais passer la parole à M. Gérald Moisan, 
qui est le directeur général adjoint.

La Présidente (Mme Loiselle): D’accord. 
M. Moisan.

M. Moisan (Gérald): Le règlement a été passé 
au mois de mars...

Une voix: Publié.

M. Moisan (Gérald): ...publié au mois de mars 
1993, c’est ça, oui.

M. Lazure: Il y a un an. Il y a un an.

M. Moisan (Gérald): Il y a un an.
(16 h 30)

M. Lazure: Il y a un an, c’est ce que je dis. 
Mais qu’est-ce qui s’est fait depuis? Qu’est-ce que ça va 
apporter, d’une part, par rapport à la situation actuelle, 
concrètement, là? Et qu’est-ce que ça a causé comme 
effets depuis un an?

La Présidente (Mme Loiselle): M. Moisan. 

(Consultation)

M. Moisan (Gérald): Ce que je comprends de la 
nouvelle réglementation, c’est que ça extensionnait 
l’obligation des employeurs de fournir un rapport par 
rapport au plan d’embauche. Ce qui était prévu au dé­
part, c’était une obligation qui couvrait cinq ans et le 
nouveau règlement extensionnait cette obligation-là.

M. Lazure: Ça ne change rien à la situation 
actuelle.



21 avril 1994 Commission permanente CAS-311

M. Moisan (Gérald): Ça ne change rien par 
rapport au fonctionnement du plan d’embauche.

M. Lazure: Une action envisagée dans le rap­
port: «Création d’un comité consultatif de l’Office 
chargé de le conseiller dans son travail auprès des em­
ployeurs et de parrainer des projets d ’information et de 
formation.»

M. Moisan (Gérald): Ça a été mis sur pied et il 
y a eu deux séances, jusqu’à maintenant, avec ce comité- 
là.

M. Lazure: Quelles sortes de personnes font 
partie de ce comité-là? Est-ce que vous pourriez déposer 
la composition du comité?

Mme Thibault (Lise): Je ne l’ai pas sous la 
main, mais on pourra... Je ne sais pas, Mme la Prési­
dente, de quelle façon on pourra le faire. Mais je peux 
vous dire, de mémoire, que ce comité-là est présidé par 
Marius Jacques, qui est un membre du conseil d’admi­
nistration. Sur ce comité-là, il y a un représentant du 
milieu syndical, il y a un représentant du ministère du 
Travail, il y a un représentant du monde des affaires, je 
pense, de Bell, il y a un représentant de la STCUM, il y 
a un représentant de Longueuil, là, les avions...

M. Lazure: En tout cas...

La Présidente (Mme Loiselle): Vous pouvez 
nous faire parvenir...

M. Lazure: Oui, c’est ça.

La Présidente (Mme Loiselle): ...l’information 
au secrétariat de la commission.

Mme Thibault (Lise): Alors, je  vous ferai par­
venir, madame, la composition de ce comité-là.

M. Lazure: Une autre action envisagée, c’était: 
«intervention auprès du ministère de la Main-d’oeuvre, 
de la Sécurité du revenu et de la Formation profession­
nelle et auprès de la future Société québécoise de déve­
loppement [...] afin que les SEMO assurent des services 
à toutes les catégories de personnes handicapées, sans 
égard à leur revenu ou à la provenance de celui-ci».

Mme Thibault (Lise): Oui.

M. Lazure: Qu’en est-il de cela?

Mme Thibault (Lise): Il y a des démarches qui 
ont été faites auprès du ministre et des sous-ministres. 
Présentement, les SEMO centrent leurs activités beau­
coup sur les personnes qui reçoivent de l’aide sociale, et 
on fait en sorte de sensibiliser le ministre et ses

sous-ministres, son cabinet, de façon à ce qu’il n’y ait 
pas de discrimination pour les personnes handicapées qui 
seraient à la recherche d’un travail, mais qui ne seraient 
pas prestataires d’aide sociale.

M. Lazure: Une autre: «afin que les SEMO puis­
sent agir de concert avec les commissions scolaires pour 
assurer aux élèves handicapés finissants du secondaire 
des services de transition entre l’école et le travail.» 
Qu’est-ce qu’il y a eu de fait depuis un an, là-dessus?

Mme Thibault (Lise): Alors, Mme la Présidente, 
je voudrais dire au Dr Lazure que, quand ce document- 
là a été déposé, la présidente de l’Office n’avait pas 
encore fait l’évaluation des programmes de l’Office et 
on n’avait pas eu le rapport du Vérificateur général. 
Alors, on ne dit pas que ce document-là n’est plus vali­
de; on dit simplement que c’est un guide. Il y a déjà une 
réflexion qui a été faite et, à partir de cette réflexion-là, 
ça va nous permettre de faire l’évaluation globale qu’on 
veut faire de tous nos programmes.

M. Lazure: «Que la Société et le ministère de 
l’Éducation — la Société de la main-d’oeuvre, je  suppo­
se — mettent sur pied des passerelles entre l’école et la 
formation professionnelle pour les adultes et pour les 
élèves du secondaire.»

Mme Thibault (Lise): Mme la Présidente, je  
voudrais faire remarquer à M. Lazure que vous avez 
posé des questions au sujet des 21 ans et plus, et il faut 
qu’on prépare ça. Vous savez, il faut être de notre 
temps, tout est à...

M. Lazure: Non, je  suis d’accord avec l’inten­
tion qui est ici. C’est parfait, ça. Je veux savoir ce qui a 
été fait.

Mme Thibault (Lise): Oui. Monsieur...

La Présidente (Mme Loiselle): M. Moisan.

M. Moisan (Gérald): Est-ce que je  pourrais 
apporter un complément d’information à M. Lazure? Il 
est difficile, je  pense, de parler de suivi spécifique pour 
chacune des choses qui sont mentionnées à l’intérieur de 
ce document. Ce qu’il faut expliquer, c’est que l’Office 
s’est doté et a fait accepter par le conseil d’administra­
tion de l’Office, au mois d’août, des orientations straté­
giques pour les prochaines années, qui couvrent les 
principaux secteurs qui concernent l’intégration des 
personnes handicapées et les éléments qui sont contenus 
dans ce rapport ont été intégrés à l’intérieur du cadre 
stratégique que l’Office s’est donné pour les trois pro­
chaines années. De ce cadre stratégique, qui a été adopté 
par notre conseil d’administration, va découler une 
planification opérationnelle qui va reprendre les éléments 
qui sont contenus dans ce rapport-là.
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La Présidente (Mme Loiselle): Mme la députée 
de Châteauguay.

Mme Cardinal: Merci, Mme la Présidente. J ’ai­
merais demander à M. le député de La Prairie: S’il a 
affirmé tantôt qu’il était presque certain que Mme la 
ministre pouvait réinjecter les 2 000 000 $, comment il 
se fait qu’aujourd’hui même il a envoyé un communi­
qué, à 15 h 36, et je  cite: «En effet, les crédits de l’Of­
fice des personnes handicapées du Québec pour 
1994-1995 montrent une réduction de 2 000 000 $ dans 
le financement des centres de travail adapté.» C’aurait 
peut-être été plus sérieux d’attendre qu’on ait terminé 
nos travaux pour savoir exactement ce qui se passe. Est- 
ce que vous pourriez...

La Présidente (Mme Loiselle): M. le député, 
désirez-vous répondre?

M. Lazure: Bien, oui, je  désire répondre, sûre­
ment. Moi, Mme la Présidente, j ’ai préparé...

Mme Cardinal: À 15 h 36.

M. Lazure: ...cette réunion-ci en me basant sur 
les documents qu’on nous a remis depuis quelques jours, 
et c’est là-dessus que je me suis préparé. Si la députée 
de Châteauguay veut avoir la gentillesse de lire tout le 
communiqué, ce serait...

Mme Cardinal: Est-ce que vous voulez que je le
lise?

M. Lazure: Je n’ai aucune espèce d’objection. Ça 
pourra éclairer les gens qui lisent le Journal des débats.

La Présidente (Mme Loiselle): Mme la députée, 
faites-en la lecture.

Mme Robillard: Mme la Présidente, est-ce que 
je comprends qu’on a même pressenti à l’avance les ré­
ponses de l’Office et de la ministre et, donc, le com­
muniqué. ..

Mme Cardinal: C’est ce que je lis, là.

Mme Robillard: Alors, probablement qu’il y 
aura un autre communiqué du député de l’Opposition à 
17 h 30 pour corriger le premier.

Mme Cardinal: Parce qu’il anticipe, puisqu’il 
dit qu’il y aura une coupure...

M. Lazure: Je suis sûr, Mme la Présidente, que 
Mme la ministre va s’en charger.

La Présidente (Mme Loiselle): Un à la fois.

Mme Robillard: Ha, ha, ha!

M . Lazure: Mme la ministre a beaucoup de 
personnel à son cabinet, et c’est probablement déjà fait; 
son communiqué est probablement déjà fait pour annon­
cer la bonne nouvelle.

Programmes transférés

Bon, moi, je  serais prêt à passer à autre chose: le 
chapitre des programmes qui ont été transférés. Ce n’est 
pas parce que l’intégration au monde du travail n’est pas 
intéressante, mais je  voudrais qu’on consacre quelques 
minutes au transfert des programmes. Alors, l’informa­
tion dont on va se servir, pour l’édification de la députée 
de Châteauguay...

Mme Cardinal: Je suis aussi intéressée que vous, 
vous savez, puisque ça fait 20 ans que je m’y intéresse.

M. Lazure: L’information que je  vais faire va­
loir, on a pris ça dans un document qui s’appelle «Etat 
de situation des transferts» préparé pour la commission 
parlementaire. On n’invente rien, là.

Alors, commençons par transport et hébergement, 
parce qu’il y a cinq, six programmes qui ont été transfé­
rés. En 1993-1994, les crédits alloués à ce programme 
étaient de 4 200 000 $; en décembre 1993, l’Office 
craignait de voir apparaître une liste d’attente puisque 
certaines régies régionales répondaient aux personnes 
handicapées qu’elles n’avaient plus de budget pour ce 
programme. Alors, la question: Pour 1994-1995, quel 
est le budget alloué à ce programme et quel est l’état de 
la liste d’attente? Ma question est posée.

La Présidente (Mme Loiselle): Mme la ministre.

Mme Robillard: Un programme transféré chez 
nous, ça?

M. Lazure: Oui.

Mme Robillard: M. Trudeau va nous répondre.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Lazure: Ha, ha, ha! Avec l’aide de madame.

M. Trudeau (André): Mme la Présidente, il 
semble que, pour ce programme-là, il n’y a plus de liste 
d’attente, il n’y a plus de problème et que les transferts 
ont été faits, les étapes ont été réalisées.

Mme Robillard: Répétez. Répétez ce que vous 
venez de dire.

M. Lazure: Quel est le budget de cette année, 
pour 1994-1995, dans les crédits?

La Présidente (Mme Loiselle): M. Trudeau.
(16 h 40)
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M. Trudeau (André): Oui, Mme la Présidente. 
Alors, pour 1993-1994, que j ’ai ici, c’est 4 000 000 $.

M. Lazure: Oui, ça, je  viens de le dire, 
4 200 000 $, mais pour l’année qui commence, qui est 
commencée, là?

Mme Robillard: 1994-1995.

M. Lazure: Parce qu’on étudie les crédits 
1994-1995.

M. Trudeau (André): Je pense que ça doit être 
le même budget qu’on a reconduit pour une autre année; 
c’est un budget fermé et ça a été reconduit.

M . Lazure: Mais, là, on a cité un document qui 
venait de l’Office et du ministère, disant que l’Office 
craignait de voir apparaître une liste d’attente. Ça, c’est 
en décembre qu’on nous a dit ça. Est-ce qu’il y en a une 
ou s’il n’y en a pas?

M. Trudeau (André): Non, il n’y a pas de liste 
d’attente, d’après ce qu’on me dit. Au 31 mars 1994, il 
n’y avait pas de liste d’attente.

M. Lazure: Bien, écoutez, moi, je  pense qu’à ce 
moment-là il va falloir que vous vérifiiez le document 
que vous nous avez donné, parce que...

M. Trudeau (André): Attendez un peu, attendez 
un peu. Il n’y avait pas de liste d’attente. Maintenant, 
voici la phrase qu’il faut que je  vous lise: Les listes 
d’attente ont commencé à se constituer, particulièrement 
dans la région de Montréal et de la Montérégie.

M. Lazure: Dans ma région.

M. Trudeau (André): Donc, c’est...

M. Lazure: Je suis au courant. Mme la ministre 
aussi, c’est votre région.

Mme Robillard: Je suis au courant aussi.

M. Trudeau (André): Pour ces deux régions, 
300 personnes sont en attente, requérant notamment des 
services d’hémodialyse, de stimulation précoce et autres.

M. Lazure: Trois cents pour ces deux régions- 
là. Est-ce qu’il y en a dans d’autres régions, en attente?

M. Trudeau (André): Non, on nous a dit... En 
tout cas, l’information que j ’ai ici, ce serait ça.

M. Lazure: Seulement deux régions où il y a 
des listes d’attente: Montréal et Montérégie. Là, il s’agit 
de transport et d’hébergement les deux? Est-ce que vous 
pourriez nous parler d’un cas typique qui est en attente?

La Présidente (Mme Loiseile): M. Trudeau.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Trudeau (André): Peut-être, si je pouvais 
faire appel à l’aide de la présidente...

M. Lazure: Quand je disais, Mme la Présidente, 
tantôt — une petite remarque, une petite parenthè­
se — que des programmes ont été transférés, alors que 
les organismes et les ministères n’étaient ni intéressés ni 
motivés à les prendre.

Mme Robillard: Comment, ni intéressés? Qu’est- 
ce que c’est...

La Présidente (Mme Loiseile): Mme la ministre.

Mme Robillard: Mme la Présidente...

M. Lazure: Bien oui, mais la ministre et le sous- 
ministre n’ont pas l’air au courant.

Mme Robillard: Ni intéressés, là, je  trouve ça 
très, très fort comme affirmation, Mme la Présidente.

M. Lazure: Oui, c’est fort, mais la situation est 
forte aussi.

Mme Robillard: C’est très fort, comme dit le 
sous-ministre. On va demander à la professionnelle 
concernée... Assoyez-vous, madame.

M. Lazure: On commence par nous dire: Il n’y a 
pas de liste d’attente; ensuite, on nous dit qu’il y a une 
liste d’attente dans deux régions. Mais l’état de la situa­
tion dans toutes les régions du Québec, c’est quoi, sé­
rieusement?

La Présidente (Mme Loiseile): Madame, voulez- 
vous vous identifier, s’il vous plaît?

Mme Bériault (Michèle) Michèle Bériault, à la 
direction générale des programmes.

La Présidente (Mme Loiseile): Merci.

Mme Bériault (Michèle): Le dossier transport et 
hébergement effectivement nous a été transféré. Il n’y a 
pas de liste d’attente autre que Montréal et Montérégie. 
Principalement, on sait qu’il y a beaucoup de cas d’hé­
modialyse aussi, des gens vont pour de I’hémodialyse 
dans ces régions-là, ce qui fait que, effectivement, le 
problème principal dans ça, c’est que de plus en plus de 
gens ont connu ce programme-là et beaucoup de cas 
n’étaient pas... Au départ, on considérait les personnes 
handicapées; ça s’est élargi de plus en plus à des cas 
requérant des services, telle l’hémodialyse, par exemple, 
qui a une grande part du programme. De mémoire, je  ne
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pourrais vous la mentionner exactement, mais, je  veux 
dire, on est bien conscients de cette... C’est une enve­
loppe fermée, comme vous le voyez, ça se maintient.

M. Lazure: C’est le même montant que l’an
passé.

Mme Bériault (Michèle): C’est ça.

M. Lazure: Mais combien de temps les gens qui 
ont besoin d’hémodialyse vont attendre?

Mme Bériault (Michèle): Bien, ils n’attendent 
pas, ils ont leurs services. C’est que peut-être ils n’ont 
pas de subvention pour leur transport et hébergement; ça 
peut arriver. Ce n’est pas parce qu’ils n’ont pas de 
transport et d’hébergement qu’ils ne recevront pas les 
services.

M. Lazure: Ils sont obligés d’emprunter l’argent 
pour le financer.

Mme Bériault (Michèle): Il y en a certains, oui. 
Mais vous savez que c’est ouvert à tout le monde, ça. Il 
n’y a aucun critère à partir du revenu des gens.

M. Lazure: Le deuxième programme transféré, 
c’est le maintien à domicile. En décembre 1993, le Con­
seil des ministres décidait d’ajouter, au cours des pro­
chaines années, 10 000 000 $ pour le maintien à domici­
le. On sait qu’il y avait d’importantes listes d’attente; à 
ce moment-là, il y avait 1237 personnes en attente. Cette 
année, le ministère de la Santé et des Services sociaux 
aurait un budget de 6 000 000 $ pour ce programme. Je 
dis bien «aurait», je ne suis pas sûr. C’est ça?

La Présidente (Mme Loiselle): Mme la minis­
tre.

Mme Robillard: Oui, Mme la Présidente, c’est 
confirmé, il y a 6 000 000 $...

M. Lazure: Six millions.

Mme Robillard: ...supplémentaires, dans le ré­
seau de la santé et des services sociaux, particulièrement 
pour le maintien à domicile des personnes handicapées.

M. Lazure: Il y a combien de noms sur la liste 
d’attente actuellement du maintien à domicile?

La Présidente (Mme Loiselle): M. Dionne?

M . Dionne (René): Est-ce que je  peux retenir la 
réponse trois minutes afin d’additionner? C’est parce 
qu’on les a par région.

M . Lazure: Oui, oui, bien sûr, ça me repose la 
voix aussi.

(Consultation)

M. Dionne (René): Il y avait, grossièrement, 
1100 personnes en liste d’attente avant les injections de 
nouvel argent.

M. Lazure: Quand, ça?

M. Dionne (René): C’est donc à la fin de l’au­
tomne 1993, tout juste au début de l’année 1994.

M . Lazure: Oui, mais, ça, justement, c’est les 
chiffres qu’on a ici. Mais, là, six mois plus tard — on 
est six mois plus tard que décembre à peu près, cinq, six 
mois — il y en aurait combien?

M. Dionne (René): Normalement, avec les injec­
tions d’argent qui ont été faites au 1er avril, c’est-à-dire 
un petit peu avant, à peu près 60 % des listes d’attente. 
Puisqu’on avait estimé en tout que ça prenait à peu près 
10 000 000 $ pour résorber les listes d’attente et 
qu’il y a une injection de 6 000 000 $ qui s’est faite au 
1er avril, alors, normalement, à peu près 60 % des listes 
d’attente doivent être résorbées ou devraient se résorber. 
Évidemment, avant que toutes les mesures soient mises 
en application, que l’argent soit distribué aux personnes 
ou encore qu’il y ait du personnel de recruté dans les 
CLSC, il peut y avoir un certain délai.

M. Lazure: Donc, il pourrait y avoir encore 
environ 500 personnes en attente...

M. Dionne (René): Oui, c’est ça.

M . Lazure: ...dans les différentes régions du 
Québec.

M. Dionne (René): Exactement.

M. Lazure: Est-ce qu’on pourrait avoir des 
données plus récentes là-dessus, pas aujourd’hui, mais le 
plus tôt possible?

M. Dionne (René): Dans quelques mois, vous 
voulez dire, quand les 6 000 000 $ auront eu leur plein 
effet?

M. Lazure: Non, non, non. Au fur et à mesure.

M. Dionne (René): D’accord.

M. Lazure: Par trimestre, mettons. Et les plus 
vieilles demandes peuvent remonter à quand, à peu près, 
pour le maintien à domicile?

M. Dionne (René): Il y a eu une injection d’ar­
gent, je  pense l’année passée ou en 1992-1993, d’à peu 
près 4 000 000 $. Alors, je présume que ça faisait au 
plus 12 mois que ces listes d’attente là avaient été
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constituées; pour un certain nombre, peut-être quelques 
mois de plus, mais, en gros, ça devrait être à peu près 
ça.

Je me permets, par contre, d’ajouter, sur les 
listes d’attente, qu’il faut faire attention à ces listes 
d’attente par région. On s’est rendu compte que ça ne 
traduisait pas nécessairement exactement une réalité 
comparable d’une région à l’autre. Ce que je  veux dire 
par là, c’est qu’il y a des régions qui choisissent de 
donner beaucoup de services à peu de personnes qui ne 
sont donc plus en liste d’attente, alors que d’autres 
régions choisissent de donner plus de services, mais à 
moins de personnes, ce qui fait que les listes d’attente 
sont souvent plus grandes.

M. Lazure: Le budget total à votre ministère, 
Mme la ministre, du maintien à domicile pour les per­
sonnes handicapées, au moment où on se parle, il serait 
de combien?

M. Dionne (René): Il serait de 30 000 000 $, 
mais le budget spécifiquement réservé aux personnes 
handicapées.

M. Lazure: C’est de ça que je parle.

M. Dionne (René): Par contre...

M. Lazure: C’est 30 000 000 $ pour les person­
nes handicapées?

M . Dionne (René): Spécifiquement réservés aux 
personnes handicapées, mais, à l’intérieur des budgets 
de maintien à domicile disponibles dans les CLSC, il y a 
aussi des personnes handicapées qui sont desservies pour 
à peu près 12 000 000 $.

M . Lazure: Et ces 30 000 000 $ vont essentiel­
lement aux CLSC. Exclusivement aux CLSC ou pas 
exclusivement?

M . Dionne (René): Il vont aller aussi à des 
organismes communautaires qui peuvent amener des 
services.

M. Lazure: Dans quelle proportion à peu près?

M. Dionne (René): Ce sont les régies et les 
CLSC qui vont le décider; on n’a pas défini de pourcen­
tage.

M. Lazure: Mais le ministère va être informé de 
ça, je  suppose?

M. Dionne (René): Oui, tout à fait.
(16 h 50)

M. Lazure: Bon, le troisième programme: 
soutien à la famille. En mai dernier, il y a un 
an à peu près, le ministère décidait d’allouer un budget

supplémentaire de 1 200 000 $ à ce programme. Alors, 
quel est le budget pour 1994-1995, pour le soutien à la 
famille?

(Consultation)

Mme Robillard: Alors, Mme la Présidente, on 
va ramener l’information dans quelques minutes, là.

M. Lazure: L’autre, c’est: adaptation de domici­
le, de la Société d’habitation du Québec.

Mme Thibault (Lise): Je peux peut-être répon­
dre, Mme la Présidente.

La Présidente (Mme Loiselle): Mme la prési­
dente.

M. Lazure: Au début de l’année, il y avait 
1700 personnes.

Mme Thibault (Lise): Oui, fin février 1994, il y 
avait 1700 personnes, et il y a un délai de 12 mois. Je 
vais vous dire que nous avons rencontré le président de 
la Société d’habitation du Québec pour réviser le Pro­
gramme d’adaptation de domicile de la Société d’habita­
tion et nous assurer, en tout cas, que les ententes qui ont 
été faites entre la Société d’habitation et l’Office soient 
respectées. Il y a un travail de collaboration. Et cette 
attente, ce délai, ce n’est pas dû à des lenteurs au niveau 
de la capacité de traiter ces dossiers-là, mais surtout à 
une augmentation de clientèle. Alors, autrefois, beau­
coup de gens ne savaient pas qu’ils pouvaient profiter de 
ce programme-là, et il y a augmentation de clientèle.

Alors, voici, il y avait un budget de 6 600 000 $ 
en 1993-1994 et, lors de la dernière rencontre avec le 
président de la Société d’habitation, le programme PAD, 
qui était de 4 200 000 $ l’an dernier, voit son budget 
augmenter de 4 200 000 $ à 4 400 000 $. Et PARCQ, 
qui était un programme fédéral, devrait revenir, mais 
c’était en cours de négociations lors de la rencontre qui 
remonte à il y a trois semaines. Et une rencontre est 
prévue d’ici 10 jours avec le président de la Société 
d’habitation pour suivre ce dossier-là.

M. Lazure: Mme la Présidente, là, je  ne com­
prends pas très bien, parce que, toujours dans le docu­
ment que vous nous avez fourni, que l’Office nous a 
fourni et le ministère, à la page 7, sur ce Programme 
d’adaptation de domicile, là, pour 1994-1995... Mme la 
présidente vient de dire que le programme PAD montait 
à 4 000 000 $ et quelque chose.

Mme Thibault (Lise): 4 400 000 $.

M. Lazure: Alors, vos chiffres, ici, c’est 
2 300 000 $.

Mme Thibault (Lise): C’est-à-dire...
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M. Lazure: PAD, là.

Mme Thibault (Lise): PAD?

M. Lazure: L’an passé, PAD, c’était 
4 200 000 $, vos chiffres.

Mme Thibault (Lise): 4 200 000 $.

M. Lazure: Cette année, vos chiffres, c’est 
2 300 000 $.

La Présidente (Mme Loiselle): 1994-1995.

M. Lazure: Oui, oui. C’est cette année. C’est ce 
qu’on étudie, là.

Mme Thibault (Lise): Bon, alors, écoutez... 
Alors, Mme la Présidente, Denis Boulanger est respon­
sable du volet des transferts à l’Office.

M. Boulanger (Denis): Dans les chiffres qui 
avaient été déposés pour ce document-là, on n’avait pas 
encore la confirmation de la réponse du budget que la 
SHQ pourrait mettre à l’intérieur. Le chiffre qui était là 
était le budget dont on était assuré pour les trois premiè­
res années du transfert. Et, maintenant, depuis ce temps- 
là, Mme Thibault a rencontré le président de la SHQ et 
il nous a confirmé le montant de 4 200 000 $ ou de 
4 400 0 0 0  $.

M. Lazure: Le même montant que l’an passé?

M. Boulanger (Denis): Oui. Et il nous con­
firme...

M. Lazure: Bon. Ça, c’est pour PAD.

M. Boulanger (Denis): Oui. Et PARCQ est en 
négociations.

M . Lazure: PARCQ, quel montant est-ce?

M. Boulanger (Denis): C’est justement l’infor­
mation qui nous manque à ce moment-ci. On ne sait pas 
l’ordre du montant. Ça dépend des échanges avec le 
fédéral, au moment où on se parle.

M. Lazure: Les échanges avec le fédéral, ils 
risquent d’être décevants parce que le fédéral a annoncé 
qu’il ne mettait pas d’argent.

M. Boulanger (Denis): On attend une réponse 
d’ici la fin avril.

M. Lazure: Bien oui, mais vous savez que le 
fédéral — Mme la ministre le sait sûrement — a dit qu’il 
n’avait plus d’argent pour les logements sociaux et les

adaptations de domicile. Le gouvernement fédéral a mis 
fin à l’entente, là, parce que c’est dans le cadre de 
l’habitation sociale, ça. C’était quoi, la contribution du 
fédéral?

Mme Thibault (Lise): De 2 400 000 $.

M. Boulanger (Denis): De 2 400 000 $ dans le 
programme PAD.

M. Lazure: 2 400 000 $. Bon, mais en...

Mme Thibault (Lise): Pas PAD, PARCQ.

M. Boulanger (Denis): PARCQ, excusez.

M. Lazure: PARCQ. Mais est-ce que la ministre 
a un scénario de rechange dans l’hypothèse, qui semble 
bien probable, où il n’y aurait pas d’argent fédéral? 
Parce que votre document le dit, là, qu’il n’y en aura 
pas, d’argent fédéral. Là, ça va vouloir dire que le 
budget disponible, au total, pour 1994-1995 sera de 
2 300 000 $ par rapport à 6 600 000 $ l’an passé: trois 
fois moins. Puis, déjà, on a une liste d’attente de com­
bien?

Le Président (M. Philibert): Mme la présidente.

Mme Thibault (Lise): M. le Président, le docu­
ment que M. Lazure a en main, c’est le document qui 
lui a été remis pour la commission parlementaire. C’est 
un document qui a été préparé il y a déjà trois mois 
passés, et l’information qu’on a...

M. Lazure: D’accord, je  fais la correction. C’est 
4 200 000 $...

Mme Thibault (Lise): C’est ça.

M. Lazure: ...au lieu de 2 300 000 $, là.

Mme Thibault (Lise): Écoutez, je  dois vous dire 
que le président de la Société d’habitation ne semblait 
pas si inquiet que ça par rapport à la négociation qu’il 
entreprenait avec le fédéral pour le programme PARCQ. 
Est-ce que, dans la prochaine rencontre qui aura lieu 
dans 10 jours, on aura de l’information plus fraîche? On 
ne le sait pas.

M. Lazure: Est-ce que vous pouvez répéter le 
chiffre de la liste d’attente que vous avez donné tantôt, 
là?

Mme Thibault (Lise): Mille sept cents.

M. Lazure: Mille sept cents.

Mme Thibault (Lise): Fin février 1994.
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M. Lazure: C’est le plus récent, ça. Et ça veut 
dire qu’une demande qui entre aujourd’hui, là, même en 
supposant que le budget soit comme celui de l’an passé, 
peut prendre environ deux ans avant d’être satisfaite?

Mme Thibault (Lise): M. Lazure, on doit vous 
dire qu’on va faire des négociations. Il y a des projets 
modernes, des projets contemporains qui vont être pen­
sés pour faire en sorte qu’on diminue les listes d’attente 
en permettant aux personnes handicapées qui ont besoin 
de faire adapter leur domicile d’avoir tous les services 
dont elles ont besoin. Alors, on fait une réflexion en­
semble et on sera probablement en mesure de faire 
conjointement une annonce à la mi-été.

M. Lazure: C’est le dernier, ça. M. le Prési­
dent, le dernier programme transféré, c’était: équipe­
ments spécialisés, déficience auditive depuis l’été 1993, 
mais on n’a pas eu de données là-dessus du tout. C’est 
quoi, le budget, puis la liste d’attente, s’il y en a une?

Mme Thibault (Lise): M. le Président, ce trans­
fert-là s’est fait vraiment très bien. Ça n’impliquait pas 
un très, très gros budget. Ça a pu tout de suite faire face 
à la liste d’attente qu’il pouvait y avoir. Pour nous, il 
n’y en a pas, de liste d’attente, là-dedans.

M. Lazure: Ça, c’est auditif, qu’on a dit, là.

Mme Thibault (Lise): C’est ça.

M. Lazure: Visuel, c’est encore chez vous?

Mme Thibault (Lise): C’est encore chez nous.

M. Lazure: On peut en parler tout de suite. Est- 
ce qu’il y a une liste d’attente sur le visuel?

Mme Thibault (Lise): Cinq cents et quelques 
personnes, M. le Président. J ’ai de bien meilleures 
nouvelles que ça. Alors, M. le Président, j ’ai fait une 
erreur, mais c’est...

M. Lazure: Trois cent quatre?

Mme Thibault (Lise): ...une bonne nouvelle: 
296 personnes sont en attente.

M. Lazure: Notre chiffre est plus proche que le 
vôtre. Bon, le dernier, je pense qui a été transféré, c’est 
le programme des services éducatifs. Ça, c’est des servi­
ces de soutien aux commissions scolaires. Ça a été 
transféré au ministère de l’Éducation. Quel est le budget 
à peu près, environ?

Mme Thibault (Lise): Si vous permettez, M. le 
Président...

Le Président (M. Philibert): Allez-y, Mme la 
présidente.

Mme Thibault (Lise): ...je vais demander à 
M. Denis Boulanger de répondre à cette question, de 
donner l’information.

Le Président (M. Philibert): M. Boulanger.

M . Boulanger (Denis): En fait, le dernier budget 
transféré a été celui, comme vous l’avez dit tantôt, M. le 
député, des équipements pour la déficience auditive. Le 
transfert pour les services éducatifs a été fait il y a deux 
ans, deux années scolaires. Le budget annuel, dans le 
cadre des allocations supplémentaires, c’est-à-dire des 
subventions à des individus, est de Tordre de 
11 877 000 $. Ça a permis, à part des financements de 
base faits par le ministère de l’Éducation dans le cadre 
de ses allocations régulières, de subventionner, pour Tan 
passé, environ 1700 élèves en classe ordinaire, je  tiens à 
le préciser, plus une soixantaine de projets novateurs 
pour l’intégration d’élèves handicapés, particulièrement 
en déficience intellectuelle au niveau secondaire. Donc, 
c’est à peu près le...

M . Lazure: Est-ce qu’il a une liste d’attente?

M . Boulanger (Denis): La liste d’attente, telle 
qu’incluse dans d’autres dossiers, n’existe pas au niveau 
du ministère de l’Éducation. Les demandes sont analy­
sées au prorata, mais le principe de la liste d’attente 
n'est pas identifié comme tel.

M. Lazure: Est-ce que vous avez un mécanisme 
— je m’adresse à la présidente ou à la ministre respon­
sable de l’Office — de prévu entre les différents ministè­
res ou organismes à qui des programmes ont été transfé­
rés pour que l’Office et la ministre soient alimentés de 
données d’une façon régulière, mettons au trimestre?

Le Président (M. Philibert): Mme la présidente.

Mme Thibault (Lise): M. le Président, c’est 
justement le rôle de M. Boulanger de s’assurer de tou­
jours conserver les chiffres les plus récents possible pour 
qu’on ne risque plus, par exemple, de voir, dans des 
dossiers déjà transférés, des listes d’attente qui s’allon­
gent où ça demande de l’argent neuf, des sommes trop 
importantes en période comme celle qu’on peut vivre 
actuellement. Alors, dès qu’on a ces informations-là, on 
tente de partager avec nos partenaires notre inquiétude. 
Parce qu’on reste un chien de garde et ce n’est pas parce 
que les dossiers sont transférés qu’on ne garde pas une 
responsabilité par rapport aux personnes handicapées 
qu’on représente.

Le Président (M. Philibert): M. le député de La 
Prairie.

M. Lazure: Si on passe maintenant au bloc des 
services qui sont assumés encore par l’Office, il y en a 
quatre, cinq, rapidement. Adaptation de véhicules.
(17 heures)
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Mme Thibault (Lise): Alors, adaptation de 
véhicules, il y a 536 personnes qui sont en attente.

M. Lazure: C’est 536?

Mme Thibault (Lise): Oui.

M. Lazure: Et, si je fais application aujourd’hui, 
ça va prendre combien de temps environ?

Mme Thibault (Lise): Écoutez, les gens qui sont 
en attente, déjà, leur dossier est prêt.

M. Lazure: Non, mais avant que l’adaptation 
soit financée?

Mme Thibault (Lise): Alors, je vais laisser à 
Mme la ministre, M. le Président, le soin de nous dé­
partager quand les travaux seront terminés pour faire le 
transfert.

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre.

Mme Robillard: Alors, au niveau...

M. Lazure: Non, ce n’est pas ça que je voulais
dire.

Mme Robillard: Non? Le budget?

M. Lazure: Je m’excuse. On m’a mal com­
pris. D’abord, je  repose ma question autrement: 
C’est quoi, le budget annuel pour l’adaptation de véhi­
cules?

Mme Thibault (Lise): Qu’est-ce que ça va 
coûter? Ça va coûter 2 650 000 $ pour répondre aux 
536 cas qui sont en attente.

M. Lazure: Puis quels sont les crédits que vous
avez pour 1994-1995?

Mme Thibault (Lise): Les crédits que l’Office a 
présentement, 575 000 $.

M. Lazure: Mais pour des demandes qui coûte­
raient 2 500 000 $, vous dites? Qu’est-ce qui va arriver 
aux autres demandes?

Mme Thibault (Lise): Alors, M. le Président, 
quand ce dossier-là va être transféré, comme pour tous 
les autres programmes qui ont été transférés, probable­
ment qu’il y aura de l’argent neuf pour permettre de 
faire face à ce problème-là.

M. Lazure: Quand sera-t-il transféré?

Mme Thibault (Lise): Déjà, l’Office a pratique­
ment terminé tout le travail qu’il avait à faire pour faire

les transferts comme il faut les faire et, déjà, les démar­
ches sont intéressantes avec le ministère.

M. Lazure: Est-ce que la ministre, M. le 
Président, a les sous, l’argent voulu pour assumer le 
coût de la liste d’attente?

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre.

Mme Robillard: Dans le budget, à l’intérieur des 
crédits que nous étudions présentement, non. 11 y a trois 
programmes encore qui sont à transférer, comme on le 
sait. Il y a le programme au niveau de la déficience 
visuelle, celui au niveau de la déficience motrice et 
l’adaptation de véhicules. Le dossier qui est le plus 
avancé, c’est le dossier au niveau de la déficience visuel­
le; là aussi, il faut de l’injection d’argent. On pense, 
d’ici quelques semaines, complètement finaliser ce 
dossier-là avec le Conseil du trésor et donner le feu vert 
pour le transfert du dossier. Le deuxième dossier qui, à 
l’heure actuelle, est sous discussion intensive entre le 
ministère et le Trésor, c’est le dossier de la déficience 
motrice où, là, les coûts estimés sont quand même très 
élevés. L’adaptation de véhicules vient en troisième, 
M. le Président. Je dois dire qu’à ce stade-ci l’adapta­
tion de véhicules n’est pas encore discutée de façon for­
melle avec le Conseil du trésor. C’est le troisième dos­
sier à être transféré.

Nous y sommes allés un à la fois pour être capa­
bles d’avoir les ajouts d’argent, parce qu’à chaque fois 
qu’il y a un programme de transféré, Mme la présidente 
vient de le dire, il y a un ajout d’argent qui se fait à 
l’intérieur du programme. Donc, dans la planification, il 
y aura la déficience visuelle à très court terme, suivra la 
déficience motrice et, ensuite, l’adaptation de véhicules. 
Donc, ça ne fait pas partie des crédits que nous étudions 
présentement; c’est des décisions qui sont prises par le 
Trésor et, à ce moment-là, il y a un ajout d’argent.

M. Lazure: Alors, le visuel, il y aurait environ 
300 demandes en suspens, hein?

Mme Robillard: Oui.

M. Lazure: Bien, je  repose la question de tantôt: 
Est-ce que vous avez les crédits voulus pour les absor­
ber? Non?

Mme Robillard: Quand la décision sera prise au 
niveau du Conseil du trésor, à ce moment-là, les crédits 
seront autorisés en conséquence.

M. Lazure: Bon. On pourrait peut-être passer 
au... Ah! Vous avez une information à nous communi­
quer?

M. Dionne (René): Sur les budgets du côté...

Le Président (M. Philibert): M. Dionne.
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Mme Robillard: Soutien à domicile?

M. Trudeau (André): Soutien à la famille, hein, 
je pense.

Mme Robillard: À la famille?

M. Lazure: À la famille.

Mme Robillard: Oui, soutien à la famille.

Le Président (M. Philibert): M. Trudeau.

M. Trudeau (André): Alors, soutien à la famil­
le, pour 1994-1995, c’est 7 900 000 $. Alors, le budget 
serait passé de 840 000 $ qu’on consacrait, en 1987, à 
ce programme... En 1994-1995, ça va être 7 900 000 $.

M. Lazure: Est-ce qu’il y a une liste d’attente?

Mme Bériault (Michèle): Ce n’est pas problé­
matique, parce qu’on n’a pas vraiment de liste d’attente 
connue.

M. Lazure: Ça, c’est via les CLSC, toujours?

Mme Bériault (Michèle): ...

M. Lazure: Bon. Transport adapté.

Le Président (M. Philibert): Est-ce qu’on 
pourrait, pour les fins du Journal des débats...

Mme Robillard: Pardon, avoir le nom de la...

Le Président (M. Philibert): ...répéter l’expli­
cation que la dame a donnée? Parce qu’il faut que ce 
soit au micro ou qu’elle s’avance à la table.

Une voix: Mme Bériault.

Le Président (M. Philibert): Mme Bériault.

Mme Bériault (Michèle): C’est ça.

Le Président (M. Philibert): On veut s’instruire 
de votre propos, chère dame.

Mme Bériault (Michèle): Ce que je mention­
nais, à la demande d’une liste d’attente dans le soutien à 
la famille, c’est qu’on n’a pas de revendications impor­
tantes à ce niveau-là connues, pour le moment.

Le Président (M. Philibert): Merci, madame.

Transport adapté

M. Lazure: Bon. On peut peut-être commencer 
par l’ARUTAQ. Ça, c’est le regroupement des UTA, 
c’est-à-dire l’Alliance des regroupements des usagers...

Mme Thibault (Lise): Des usagers du transport
adapté.

M. Lazure: ...du transport adapté du Québec. La 
présidente et la ministre aussi ont eu connaissance d’un 
problème très, très pointu à Valleyfield, dans la région 
de Valleyfield. Il y a un conflit de travail là, où les 
personnes handicapées sont pénalisées. Est-ce que la 
présidente de l’Office ou la ministre responsable de 
l’Office sont intervenues pour faciliter le règlement du 
conflit?

Le Président (M. Philibert): Mme la prési­
dente.

Mme Thibault (Lise): J ’ai reçu copie d’une lettre 
que vous avez fait parvenir, M. le député. Puis, M. le 
Président, je voudrais vous dire que le directeur régional 
du bureau de Montréal, qui couvre aussi la Montérégie, 
assistera à l’assemblée générale de cette association-là le 
25 avril prochain.

M. Lazure: Deuxième question: le transport 
entre les municipalités, bon, la réciprocité. Dans le 
moment, une personne handicapée qui vient de la 
Montérégie, de Chambly ou de La Prairie et qui s’en va 
à Montréal n’est pas acceptée par le transport adapté de 
la CUM. Quand va-t-on obtenir une entente de récipro­
cité interrégions?

Le Président (M. Philibert): Mme la prési­
dente.

Mme Thibault (Lise): Alors, M. le Président, 
l’ARUTAQ fait des démarches très correctes, avec une 
belle agressivité, pour sensibiliser le ministère des 
Transports à faire en sorte de permettre l’interconnexion 
entre les villes. Alors, vous avez raison de dire que les 
personnes handicapées qui habitent l’Estrie, par 
exemple, ne peuvent pas se rendre à Montréal. Le 
ministère des Transports a eu la collaboration de deux 
transporteurs, soit Intercar sur le trajet Chicoutimi- 
Montréal et Messier sur le trajet Sherbrooke- 
Drummondville, pour la mise en place d’un service de 
transport interurbain qui, lui, va être accessible par 
Québec et Drummondville et qui va faire en sorte de 
donner accès aux stations Via Rail dans le corridor 
Québec-Ottawa. Alors, ça, c’est peut-être des solutions 
modernes.

J ’ai aussi le goût de vous dire que, l’Office, 
nous avons présenté un mémoire aux audiences qui se 
sont tenues en Abitibi pour responsabiliser les 
décideurs qui auraient à choisir une compagnie par 
rapport à une autre, en leur disant qu’il faut, par 
respect pour les besoins des personnes handicapées, 
choisir des transporteurs, maintenant, qui ont des 
autobus adaptés. Il faut qu’on sensibilise, en tout cas, 
au maximum et les compagnies de transport et les 
acheteurs et les gens d’affaires à l’intérieur de ces 
services-là.
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Alors, pour répondre à la question de M. Lazure, 
M. le Président, je  voudrais vous dire que des démarches 
sont faites par l’ARUTAQ. Aussi, on a une personne 
qui est responsable du dossier transport à l’Office, et je  
me propose de rencontrer le ministre à ce sujet prochai­
nement.
(17 h 10)

Le Président (M. Philibert): M. le député de La
Prairie.

M . Lazure: Il s’agit de deux problèmes diffé­
rents. Le problème que je soulevais est beaucoup plus 
simple à régler que le deuxième problème que vous 
venez de soulever. Vous avez soulevé le problème de la 
non-adaptation des véhicules, des autobus en particulier, 
des autocars, d’une ville à une autre. Ça, c’est un pro­
blème en soi. Mais le problème que j ’ai soulevé, moi, 
c’est le refus, par une commission de transport, la 
STCUM par exemple, d’accepter une personne handica­
pée, venant de Longueuil ou de n’importe où, sur son 
territoire. Alors qu’ils ont le service pour l’accueillir, ils 
la refusent parce qu’elle n’est pas du territoire. C’est un 
problème très bien identifié. Je demande tout simplement 
à la présidente de l’Office ou à la ministre: Qu’est-ce 
que vous avez fait depuis un an? Ça fait longtemps que 
les personnes handicapées se plaignent de ce problème- 
là? Qu’est-ce que vous avez fait pour solutionner le 
problème?

Mme Thibault (Lise): M. le Président, le minis­
tre et nos responsables dans le dossier transport nous 
disent que ce qui a peut-être retardé, c’est la situation 
précaire de certains transporteurs qui sont regroupés à 
l’intérieur d’une association, celle des propriétaires d’au­
tobus du Québec, ce qui rend les négociations difficiles 
entre le ministère des Transports et cette association-là 
pour régler cette problématique.

M. Lazure: M. le Président, je  souhaiterais que 
la présidente de l’Office prenne une part plus active à la 
solution de ce problème-là, ou la ministre responsable de 
l’Office, parce que c’est un manque de volonté politique 
de la part des autorités de la CUM — j ’affirme ça en 
connaissance de cause — comme c’est une volonté poli­
tique de la part des autorités de la CUM de ne pas amé­
liorer le système téléphonique. Si vous appelez le Ser­
vice de transport adapté à Montréal, c’est épouvantable. 
Je vous conseille, Mme la Présidente, de faire le test. Je 
l’ai fait. Vous attendez une demi-heure, trois quarts 
d’heure, une heure avant d’avoir une réponse, à 
Montréal. J ’ai devant moi une pile de... Je reçois des 
plaintes — je ne sais pas si vous les recevez, Mme la 
présidente, vous devez les recevoir aussi — du RUTA 
de la CUM, et c’est grave. Ça fait plusieurs fois qu’on 
attire l’attention; moi, je  me permets d’écrire au 
président de la STCUM et je  pose la question encore à 
la présidente ou à la ministre responsable: Qu’est-ce que 
vous avez fait pour faire en sorte que la STCUM donne 
un meilleur service aux personnes handicapées?

Le Président (M. Philibert): Mme la présidente.

Mme Thibault (Lise): M. le Président, je  vou­
drais informer le député que je  suis allée passer une 
demi-journée, avec un représentant du sous-ministre des 
Transports, à la STCUM. C’est un service qui s’est 
complètement refait. Là où il y a peut-être un problème, 
c’est que vous savez que les personnes handicapées doi­
vent réserver leur place deux jours à l’avance. Il est bien 
entendu que, pour avoir les heures de leur choix, elles 
doivent surtout communiquer tôt le matin. Il y a des 
journées où il y a un engorgement incroyable et les en­
gorgements se produisent à certaines heures de la jour­
née. Comment est-ce qu’on pourra, dans le respect des 
besoins de la personne handicapée et aussi d’un service à 
la clientèle, arriver à trouver des solutions correctes?

En tout cas, je  dois vous dire qu’il y a une vo­
lonté de la part du Service de transport adapté de la 
STCUM de trouver des solutions pour corriger ça. Mais 
j ’ai été, je  vous le dis, surprise de voir que... Ecoutez, 
je  suis entrée là et j ’écoutais la façon dont le person­
nel... D’abord, ce n’est pas n’importe qui qui travaille à 
ce service-là, à la STCUM. Ce n’est pas n’importe qui 
qui travaille pour transporter les personnes handicapées. 
C’est un privilège et il faut vraiment que ces gens-là 
aient développé des attitudes d’empathie par rapport à 
leurs clients que sont les personnes handicapées. Alors, 
je vous dis qu’il y a des choses à corriger, mais il y a 
une volonté de la part de la STCUM de les corriger.

Le Président (M. Philibert): M. le député de 
La Prairie.

M . Lazure: M. le Président, on me permettra 
d’en douter parce que, si un organisme aussi considéra­
ble que la STCUM ne réussit pas, après 10 ans, à 
donner un service téléphonique potable aux personnes 
handicapées, je  pense qu’il y a un manque de volonté. Je 
ne suis pas d’accord du tout avec la présidente de l’Offi­
ce. Vous parlez de la courtoisie des téléphonistes. Juste­
ment, dans les plaintes qui viennent le plus souvent, 
c’est: Téléphoniste impolie. Bon, enfin. Moi, je  pense 
que, malgré les progrès dans l’ensemble du Québec, il 
reste un gros problème à la STCUM, qu’on ne semble 
pas trouver dans les autres grandes villes.

Mme Thibault (Lise): Est-ce que, M. le 
Président...

Le Président (M. Philibert): Mme la présidente.

Mme Thibault (Lise): ...vous me permettez 
d’ajouter que la clientèle de la STCUM augmente à un 
rythme presque incroyable? C’est toujours surprenant de 
voir qu’en transport régulier on fait des campagnes en 
disant aux gens: Prenez le transport en commun, et que 
les personnes handicapées prennent de plus en plus ce 
transport. Mais il faut développer, en tout cas, de nou­
velles façons de faire. Je vais vous dire que la présidente
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de l’Office pense qu’il peut aussi y avoir des solutions 
plus modernes que, peut-être, le transport adapté qu’on 
connaît présentement. On sait que, dans certains pays, 
on a développé des façons différentes de le faire. Je 
partageais avec les gens du ministère des Transports 
pour qu’on pense, peut-être, à entrer dans une période 
plus contemporaine pour mieux desservir la clientèle des 
personnes handicapées et la clientèle vieillissante.

Le Président (M. Philibert): M. le député de La
Prairie.

M. Lazure: Est-ce que je pourrais demander à la 
ministre si elle est intervenue auprès de son collègue des 
Transports? Et, sinon, est-ce qu’elle pourrait intervenir 
sur trois points particuliers: la qualité du service à la 
STCUM, notamment le service téléphonique; deuxième­
ment, le refus de réciprocité, qui touche nos régions; 
troisièmement, le transport intervilles? Parce que vous 
avez beau citer un exemple, Mme la présidente, mais, 
dans l’ensemble du Québec, il n’y en a pas de transport 
adapté intervilles. Il n’y en a pas.

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre.

Mme Robillard: Avec plaisir, M. le Président, 
je  vais saisir mon collègue responsable du transport.

M. Lazure: Merci.

Le Président (M. Philibert): M. le député de La
Prairie.

Accessibilité des immeubles

M. Lazure: Autre sujet, l’accessibilité des im­
meubles. J’y reviens à chaque année. Dans la loi, il était 
prévu, à l’article 69, que, pour les immeubles construits 
avant 1976, on allait demander, à un moment donné, de 
soumettre un plan échelonné sur x années, trois ans, 
cinq ans, pour les rendre accessibles. Cet article, comme 
vous le savez, n’est toujours pas en vigueur. Il n’est 
toujours pas en vigueur. Alors, je  demande à la minis­
tre: Est-ce qu’elle a l’intention, oui ou non, de plaider 
auprès du Conseil des ministres pour que cet article soit 
mis en vigueur? Même si l’étalement des rénovations à 
faire se fait sur plusieurs années, il me semble 
qu’après... Ça fait 15 ans maintenant que la loi est 
adoptée; c’est le seul article qui n’est pas en vigueur, et 
il me semble qu’il devrait l’être, quitte à étaler ça, en­
core une fois, sur plusieurs années. Ce serait une autre 
occasion de créer des emplois, aussi.

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre.

Mme Robillard: M. le Président, c’est un 
dossier qui est toujours actif, et mes prédécesseurs l’ont 
fait avant moi. C’est un dossier qui a toujours été actif 
avec les ministères concernés. Je sais que mon dernier

prédécesseur, M. Marc-Yvan Côté, avait eu des dis­
cussions fort longues sur le sujet, de façon particulière 
avec le ministre des Approvisionnements et Services, 
M. Dutil, à l’époque, pour essayer de trouver des solu­
tions. D’ailleurs, il faut se rappeler, M. le Président, 
que, même si l’article 69 de la loi n’est pas encore en 
vigueur, lors du Forum pour l’intégration sociale des 
personnes handicapées, la Société immobilière du 
Québec était venue faire l’annonce de 10 000 000 $ 
qu’elle investissait par année pendant quatre ans pour 
rendre ses immeubles accessibles. Je pense que c’est 
important qu’on souligne cet investissement qui a été 
annoncé par mon collègue en mai 1993.

M. Lazure: Oui, j ’étais là. Mais je voudrais sa­
voir: Quelles sont les perspectives? Est-ce qu’il y a une 
volonté de la part du gouvernement de mettre en vigueur 
cet article de la loi, l’article 69?
(17 h 20)

Mme Robillard: C’est un dossier qui est toujours 
en discussion présentement au sein du gouvernement, 
mais la décision n’est pas encore prise, M. le Président, 
comme on le voit. Si cette décision-là n’a pas été prise 
depuis 1979, même au moment où on a adopté cette loi- 
là, c’est que ça pose des problèmes particuliers. C’est 
toujours, donc, un dossier qui est actif, mais il n’y a pas 
encore de décision de rendue.

Le Président (M. Philibert): M. le député de La 
Prairie.

M . Lazure: Mais, en 1979, M. le Président, 
pour relever la remarque de la ministre, il y a quand 
même eu mise en application de l’ensemble de la loi, et 
c’était une tâche assez considérable, et c’était volontaire­
ment prévu que cet article-là serait gardé pour plus tard. 
Mais le «plus tard», là, ça fait longtemps qu’il est arrivé. 
Donc, il n’y a pas de projet pour l’immédiat.

Le Président (M. Philibert): Mme la ministre.

Mme Robillard: Ce que je  veux vous dire, M. le 
Président, c’est que je comprends très bien la question 
du député de l’Opposition. À l’époque, on a voté la loi à 
l’Assemblée nationale, mais, quelques années plus tard, 
le ministre responsable... Je ne sais pas qui était respon­
sable, en 1981, du dossier de la Loi assurant l’exercice 
des droits des personnes handicapées. Mais, même trois 
ans plus tard, il y avait eu une décision ferme du 
Conseil des ministres — donc, le dossier était même 
remonté jusqu’au Conseil des ministres — et il y avait 
eu un refus du Conseil des ministres de mettre en appli­
cation cet article 69 qui touche tous les immeubles à 
caractère public qui ont été construits avant 1976. C’est 
pour vous démontrer que ce n’est pas si évident que ça, 
la solution à trouver dans cette problématique.

Le Président (M. Philibert): M. le député de La 
Prairie.
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M. Lazure: Bon, simplement, la ministre répète 
ce que j ’ai dit tantôt: ça avait été volontairement remis à 
plus tard. C’est ce que j ’ai expliqué. Mais, encore une 
fois, là...

Mme Robillard: Volontairement, le Conseil des 
ministres, en 1981, a dit: À plus tard. C’est ce que je 
comprends.

M. Lazure: Oui. Oui, oui.

Mme Robillard: Bon.

M. Lazure: Oui, oui.

Mme Robillard: Voilà.

M. Lazure: Oui. Bon.

Mme Robillard: Alors, ça a l’air que la décision 
du Conseil des ministres de ce temps-là est toujours en 
vigueur.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Lazure: Oui...

Le Président (M. Philibert): C’est une décision 
solidement réfléchie.

M. Lazure: ...mais ça n’a pas été une décision 
de dire: Jamais ce ne sera mis en vigueur. La décision, 
ça a été: Plus tard, ce sera mis en vigueur.

Mme Robillard: Ah! il n’y a jamais...

Une voix: ...

M. Lazure: Voulez-vous vous identifier, si vous 
parlez, vous?

Le Président (M. Philibert): Madame...

M. Lazure: Bien oui, mais...

Mme Robillard: M. le Président, je  suis tou­
jours très, très prudente par rapport à l’utilisation du 
mot «jamais» dans la vie. Je n’ai jamais prononcé ce 
mot-là concernant l’article 69.

Des voix: Ha, ha, ha!

Une voix: Elle n’a jamais prononcé ce mot. Ha,
ha, ha!

M. Lazure: Nous, non plus. Nous, non
plus.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Lazure: Bon, alors, je  prends note qu’il n’y a 
pas de projet à court terme de ce côté-là.

Langage des sourds utilisé 
dans l’enseignement

Un autre sujet, les sourds, la langue des signes 
québécois. La présidente a reçu une correspondance de 
certains groupes de personnes sourdes qui demandent au 
gouvernement, à la ministre responsable de l’Office, et 
je  lui pose la question... À la lumière de ce que 
l’Ontario vient de faire... Apparemment, l’Ontario vient, 
je  ne sais pas si c’est d’imposer, mais, en tout cas, de 
demander aux commissions scolaires d’utiliser le langage 
des sourds pour l’enseignement des jeunes sourds en 
Ontario. Alors, la demande que vous avez reçue, que 
j ’ai reçue, c’est à l’effet que les jeunes sourds, 
écoliers du primaire-secondaire, on leur enseigne dans la 
langue des signes québécois, comme ça s’appelle. Qu’en 
est-il?

Le Président (M. Philibert): Mme la présidente.

Mme Thibault (Lise): À la lumière de ce que je 
sais, M. le Président, c’est que les enfants sourds ont le 
droit d’avoir le support pendant les périodes scolaires 
pour avoir l’interprétariat. Est-ce que quelqu’un de mon 
équipe peut donner une information supplémentaire?

M. Lazure: Il y a une correspondance là-dessus. 

(Consultation)

Mme Thibault (Lise): M. le Président, je vou­
drais informer M. le député de La Prairie qu’il semble 
que c’est au ministère de l’Éducation, présentement, en 
réflexion. Mais, d’après ce que j ’ai lu, c’est qu’on avait 
passé une loi reconnaissant la langue des signes comme 
troisième langue en Ontario.

M. Lazure: Bon, que ce soit comme troisième ou 
quatrième, ça, je  n’en suis pas sûr. On me dit que c’est 
devenu utilisé dans les écoles de l’Ontario. C’est la ligue 
des... Ça s’appelle la Fondation des sourds du Québec.

Le Président (M. Philibert): Avant de continuer, 
on m’informe qu’on a pris 15 minutes de retard sur 
l’horaire. Alors, il faudrait le consentement pour pour­
suivre au-delà de 17 h 30.

Mme Robillard: Aucun problème, M. le 
Président.

Le Président (M. Philibert): Alors, nous allons 
poursuivre jusqu’à 17 h 40. À ce moment-là, nous allons 
appeler le vote pour mettre aux voix les programmes. 
Nous allons mettre aux voix les programmes à 17 h 40.

Allez-y, M. le député de La Prairie. Est-ce qu’il 
y a consentement?
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Mme Robillard: Oui, oui. Oui, oui, M. le 
Président.

Le Président (M. Philibert): Consentement. 
M. le député de La Prairie.

Fonds d'indemnisation pour 
les personnes handicapées

M. Lazure: Merci, merci. Le fonds d’indemni­
sation. On se rappellera qu’il y a quelques années le 
ministre responsable, M. Côté, avait accordé, par le 
biais de l’Office, une subvention pour que la COPHAN, 
la confédération des associations de personnes handica­
pées, fasse une étude ou fasse faire une étude sur ce 
projet d’un fonds d’indemnisation qui, au fond, unifie­
rait les différents régimes de prestations pour invalidité, 
pour handicap. Il y a des régimes qui émanent de la 
CSST et d’autres de la Société de l’assurance automobi­
le, etc. Les personnes handicapées réclament, depuis un 
bon moment, un tel fonds d’indemnisation de manière à 
ce que les compensations financières vis-à-vis tel ou tel 
handicap soient les mêmes, que le handicap ait été causé 
par un accident d’automobile ou un accident de travail, 
ou soit dû à un accident à la naissance. Où est-ce que ça 
en est, ce dossier?

Mme Robillard: Allez-y, madame.

Le Président (M. Philibert): Mme la présidente.

Mme Thibault (Lise): M. le Président, le prédé­
cesseur de Mme la ministre avait créé un fonds de 
125 000 $, si mes chiffres sont justes, pour permettre de 
faire une évaluation en trois étapes afin d’analyser la 
faisabilité d’instaurer au Québec un fonds d’indemnisa­
tion pour les personnes handicapées. La première étape 
a vu ses réflexions dans un rapport qui a été déposé au 
ministre, et M. Côté m’avait dit attendre le rapport de la 
deuxième étape de la part de la COPHAN. Est-ce que la 
ministre a été saisie de la deuxième étape du rapport de 
la COPHAN? Je ne sais pas.

M. Lazure: C’était quand, le rapport de la 
première étape, à peu près?

Mme Thibault (Lise): Est-ce que quelqu’un sait 
quand a été déposé le premier?

(Consultation)

Mme Robillard: Il y a un rapport qui vient de 
rentrer au niveau du cabinet politique, M. le Président, 
daté du 29 mars 1994, et qui nous donne un peu ce qui 
s’est passé au niveau du rapport complet de l’étude de 
faisabilité. On vient de me dire que ce rapport-là est 
rentré, mais, malheureusement, je n’ai pas eu l’occasion 
de regarder si tous les volets demandés — parce qu’il y 
avait trois volets particuliers de demandés dans le

rapport — c’est complété. Si vous le permettez, M. le 
Président, on va informer ultérieurement le député de 
l’Opposition sur ce dossier-là, étant donné que je viens 
de recevoir cette correspondance-là de la COPHAN, qui 
est toute récente.
(17 h 30)

M. Lazure: D’accord. Mais Mme la présidente 
parlait d’un rapport qui est arrivé, une première étape, il 
y a, quoi, six mois, un an, un an et demi? Parce que 
cette étude-là, à ma connaissance, ça fait quand même à 
peu près trois ans que c’est en marche.

Mme Thibault (Lise): Alors, M. le Président.

Le Président (M. Philibert): Oui, Mme la prési­
dente.

Mme Thibault (Lise): J’ai une réponse. On me 
dit que la première étape a été déposée au bureau du 
ministre le 6 juin 1992.

M. Lazure: 1992?

Mme Thibault (Lise): Oui.

M. Lazure: Ça fait deux ans.

Mme Thibault (Lise): Oui.

M. Lazure: Bon. Ça, c’est la suite...

Mme Thibault (Lise): C’est ça.

M. Lazure: ...ce que Mme la ministre vient de
recevoir.

Mme Thibault (Lise): Alors, c’est un rapport en 
trois étapes. Probablement qu’on dépose la deuxième...

M. Lazure: C’est la balance?

Mme Thibault (Lise): Non.

M. Lazure: Non, ce n’est pas complet?

Mme Thibault (Lise): Il resterait une troisième
étape.

M. Lazure: Dans deux ans? Est-ce que je peux 
demander à la présidente de l’Office...

Le Président (M, Philibert): M. le député de 
La Prairie.

M. Lazure: ...ses réactions au rapport de la 
première étape, il y a deux ans? Est-ce qu’elle peut nous 
en parler, de ce rapport de première étape?

Mme Thibault (Lise): M. le Président...
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Le Président (M. Philibert): Mme la présidente.

Mme Thibault (Lise): ...mon adjointe dit que la 
première étape, c’était surtout sur l’utilisation des mon­
tants qui pourraient être versés aux personnes handica­
pées.

(Consultation)

Mme Thibault (Lise): Excusez.

Le Président (M. Philibert): Mme la présidente.

Mme Thibault (Lise): On m’informe que c’est 
surtout sur l’utilisation que la COPHAN a faite du pre­
mier montant qui lui a été donné.

M. Lazure: Ils expliquent comment ils avaient 
dépensé l’argent? Ouais! On n’est pas sortis du bois! 
Bon.

Suivi du Forum pour l’intégration 
sociale des personnes handicapées

Le Forum qui a eu lieu l’an passé: la COPHAN, 
toujours, a écrit, en février 1994 — donc, ça fait exacte­
ment deux mois — demandant à la ministre et à la prési­
dente de l’Office quel suivi allait être fait ou avait été 
fait du Forum de l’an passé.

Le Président (M. Philibert): Mme la prési­
dente.

Mme Thibault (Lise): M. le Président, si vous 
permettez, je  vais demander à M. Gérald Moisan, mon 
directeur général adjoint, de donner au député de La 
Prairie toutes les informations concernant le suivi des 
engagements du Forum.

Le Président (M. Philibert): M. Moisan.

M. Moisan (Gérald): M. le député, lors du 
Forum pour l’intégration sociale des personnes handica­
pées, 140 engagements par l’ensemble des partenaires 
réunis à ce Forum-là ont été pris. L’Office avait comme 
mandat, à cette époque-là, de regrouper ces 140 engage­
ments-là et d’en assurer le suivi. Lors d’une mise à jour 
qu’on a effectuée à la fin janvier 1994, 62 de 
ces 140 engagements-là, soit au-delà de 44 % des enga­
gements, avaient soit été entièrement réalisés ou complè­
tement pris à la charge par les proposeurs au Forum. À 
titre d’exemple, le ministère de la Santé et des Services 
sociaux a investi 1 200 000 $ au programme de soutien 
à la famille et, comme Mme la ministre le mentionnait 
tout à l’heure, la Société immobilière du Québec a 
investi 10 000 000 $ dans l’accessibilité des édifices 
gouvernementaux. Donc, 62 engagements sur 140 com­
plètement réalisés ou complètement pris en charge par 
les proposeurs au Forum.

Il y a 56 engagements qui sont des activités régu­
lières de coordination de l’Office. Par exemple, le mi­
nistère de la Santé et des Services sociaux a présenté le 
plan d’action interministériel qu’il coordonne lui-même 
pour soutenir l’intégration professionnelle des jeunes 
adultes ayant une déficience intellectuelle, et l’Office 
participe, par le biais de ses activités de coordination 
nationale, à ce programme-là. Donc, ça représente 56 en­
gagements sur les 140, un pourcentage de 40 %.

Il y a une dizaine d’engagements qui nécessitent 
l’élaboration de plans de travail spécifiques et qui sont 
intégrés à la planification stratégique et à la planification 
opérationnelle de l’Office, dont je faisais mention tout à 
l’heure, qui a été adoptée par notre conseil d’adminis­
tration. Il y a huit engagements qui ne nécessitent au­
cune implication de l’Office des personnes handicapées. 
À titre d’exemple, il y a le Conseil consultatif sur les 
aides technologiques qui a annoncé qu’il va procéder à 
la classification des aides techniques selon la classifica­
tion internationale des déficiences, incapacités et handi­
caps. Alors, cet engagement-là, c’est un engagement qui 
est propre au Conseil consultatif et qui ne nécessite pas 
nécessairement l’implication de l’Office.

Il y a quatre engagements, finalement, sur les 
140, qui, à cause de l’évolution de la situation, ne né­
cessitent pas de suivi à l’heure actuelle. Alors, c’est le 
portrait des 140 engagements qui avaient été pris au 
Forum.

M. Lazure: Est-ce qu’il y a eu une réponse de 
fournie à la COPHAN?

M. Moisan (Gérald): On a rencontré la direction 
de la COPHAN, tout récemment, pour lui faire part de 
ces données-là et, lors d’une rencontre avec le mouve­
ment associatif organisée par Mme la présidente, samedi 
passé à Montréal, l’information que je  viens de vous 
donner a été transmise aux organismes de promotion.

Le Président (M. Philibert): M. le député de La 
Prairie.

Priorités pour 1994-1995

M. Lazure: Une dernière question avant de 
conclure, M. le Président. Est-ce que je  peux demander 
à la ministre et à la présidente, succinctement, quelles 
sont leurs priorités pour l’année qui vient? On avait 
l’habitude de faire ça avec son prédécesseur, en fin de 
séance.

Mme Thibault (Lise): Est-ce que vous voulez 
que je commence, Mme la ministre?

Le Président (M. Philibert): Mme la présidente.

Mme Thibault (Lise): Alors, M. le Président, les 
priorités. Par rapport à cette volonté d’intégration, il 
faut qu’on trouve des moyens modernes pour faire en



21 avril 1994 Commission permanente CAS-325

sorte que les dizaines et les centaines de millions de pas 
qu’on doit faire pour faire avancer l’intégration ne se 
perdent pas. Jamais une présidente de l’Office, jamais 
un office, jamais un gouvernement ne pourra faire ça à 
lui seul. Il faut trouver des moyens modernes de respon­
sabiliser l’ensemble de la population pour faire en sorte 
que l’intégration sociale, l’intégration scolaire et l’inté­
gration professionnelle fassent partie des préoccupations 
courantes, aussi bien des humains, aussi bien des mi­
lieux qui vivent sous conseil d’administration que du 
milieu gouvernemental.

Dans notre planification stratégique 1994, il y a 
des orientations qui sont de première importance. 
D’abord, soutenir nos partenaires en leur rendant dispo­
nible la connaissance des besoins et des situations de 
handicap vécus et en participant à des démarches d’iden­
tification de solutions appropriées, par exemple, en met­
tant en oeuvre un système d’intervention basé sur la 
complémentarité et l’interdépendance entre l’intervention 
régionale et nationale; le suivi des transferts et autres 
programmes; l’évaluation de l’intégration sociale; l’ex­
périmentation des biens et approches novatrices; l’attri- 
tion de l’aide matérielle et le soutien au milieu associatif 
comme source de connaissance et d’identification de 
solutions aux situations de handicap; et réaliser les au­
tres activités d’animation, de diffusion, de promotion, de 
recherche et de formation en complémentarité avec ce 
système d’intervention.

Et, d’une façon globale, on travaillera sur l’inté­
gration des travailleurs handicapés en entreprise réguliè­
re, l’intégration des étudiants handicapés, particulière­
ment au niveau secondaire — c’est plus facile, les expé­
riences qui se vivent; quand on commence à s’ouvrir à 
l’intégration scolaire, ça se fait au primaire, et il faut 
apporter un support au niveau secondaire — et la forma­
tion continue à l’emploi des personnes handicapées. 
Alors, en gros, M. le Président, ce sont les orientations 
et les objectifs de l’Office.

Le Président (M. Philibert): Alors, merci, Mme 
la présidente. Compte tenu de l’entente intervenue...

M. Lazure: Mme la ministre?

Le Président (M. Philibert): À la fin de la mise 
aux voix, s’il y a des remarques finales, on pourra les 
faire. Alors, compte tenu de l’entente intervenue au 
début de nos travaux, nous allons maintenant procéder à 
la mise aux voix des programmes du ministère de la 
Santé et des Services sociaux et de la Régie de 
l’assurance-maladie du Québec.

Adoption des crédits du ministère et de 
la Régie de l’assurance-maladie du Québec

Est-ce que le programme 1, intitulé Services des 
centres locaux de services communautaires, est adopté?

Le Président (M. Philibert): Adopté. Est-ce que 
le programme 2, intitulé Soutien des organismes bénévo­
les, est adopté?

M. Cusano: Adopté.

Le Président (M. Philibert): Adopté. Est-ce que 
le programme 3, intitulé Services des centres hospita­
liers, est adopté?

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Philibert): Adopté. Est-ce que 
le programme 4, intitulé Services des centres de protec­
tion de l’enfance et de la jeunesse et des centres de réa­
daptation pour jeunes et mères en difficulté, est adopté?

M. Cusano: Adopté.

M. Lazure: Adopté.
(17 h 40)

Le Président (M. Philibert): Adopté. Est-ce que 
le programme 5, intitulé Services des centres de réadap­
tation pour personnes ayant une déficience intellectuelle 
ou physique et pour personnes toxicomanes, est adopté?

M. Lazure: Adopté.

Le Président (M. Philibert): Adopté. Est-ce que 
le programme 6, intitulé Services des centres d’héberge­
ment et de soins de longue durée, est adopté?

M. Cusano: Adopté.

Le Président (M. Philibert): Est-ce que le pro­
gramme 7, intitulé Coordination de la recherche, est 
adopté?

M. Lazure: Adopté.

Le Président (M. Philibert): Est-ce que le pro­
gramme 8, intitulé Direction et coordination régionale 
des programmes de santé et de services sociaux, est 
adopté?

M. Lazure: Adopté.

Le Président (M. Philibert): Est-ce que le pro­
gramme 9, intitulé Office des personnes handicapées du 
Québec, est adopté?

M. Lazure: Adopté.

Le Président (M. Philibert): Est-ce que les 
crédits budgétaires du ministère de la Santé et des Servi­
ces sociaux, pour l’année financière 1994-1995, sont 
adoptés?

M. Cusano: Adopté. M. Lazure: Adopté.
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Le Président (M. Philibert): Adopté. En ce qui 
a trait maintenant à la Régie de l’assurance-maladie du 
Québec, est-ce que le programme 1, intitulé Régime 
d'assurance-maladie du Québec, est adopté?

M. Cusano: Adopté.

Le Président (M. Philibert): Est-ce que les 
crédits budgétaires de la Régie de l’assurance-maladie du 
Québec, pour l’année financière 1994-1995, sont 
adoptés?

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Philibert): Adopté. Est-ce 
qu’il y a des remarques finales?

Remarques finales

Mme Robillard: Sûrement, sûrement, M. le 
Président.

M. Lazure: Mesdames d’abord. Comme vous 
voulez, ça m’est égal.

Le Président (M. Philibert): M. le député de La
Prairie.

M. Denis Lazure

M. Lazure: Moi, je veux simplement remercier 
la ministre responsable, la présidente de l’Office et tout 
le personnel de l’Office. Si mes questions, mes remar­
ques ont pu paraître sévères ou même injus­
tes — paraître, je  dis bien — je veux simplement invo­
quer le motif suivant: je crois qu’il est important, dans 
notre système parlementaire, que l’Opposition véhicule, 
en commission parlementaire, à l’Assemblée nationale, 
les doléances, les perceptions que la population peut 
avoir. On parle plus spécialement de la population des 
personnes handicapées et de leur famille. Alors, moi, 
j ’essaie, dans cet exercice tout à fait démocratique an­
nuel, l’étude des crédits, de mettre sur la table des in­
quiétudes, des préoccupations dont on m’a saisi tout au 
cours de l’année. Le but ultime, on le partage de part et 
d’autre de la table, c’est l’amélioration des services aux 
personnes handicapées. Voilà. Merci.

Le Président (M. Philibert): Alors, merci, 
M. le député de La Prairie. Mme la ministre.

Mme Lucienne Robillard

Mme Robillard: M. le Président, vous compren­
drez que mes commentaires sont plus globaux que stric­
tement les crédits concernant l’Office des personnes 
handicapées du Québec, étant donné que, comme parle­
mentaires, nous terminons aujourd’hui 18 heures d’étude 
de crédits du ministère de la Santé et des Services

sociaux, ainsi que de la Régie de l’assurance-maladie du 
Québec. Dix-huit heures ont été consacrées par les 
parlementaires au budget 1994-1995 du plus important 
ministère du gouvernement; en termes financiers, c’est 
un budget de presque 13 000 000 000 $. C’est énormé­
ment d’argent, et je  veux remercier les parlementaires 
d’avoir pris tout ce temps; 18 heures, c’est beaucoup de 
temps consacré au secteur, mais je  pense qu’il en valait 
la peine parce qu’il est un des secteurs qui concernent 
les 7 000 000 de Québécois et de Québécoises.

Alors, vous me permettrez, M. le Président, de 
remercier de façon toute particulière les parlementaires, 
lors de ces échanges des deux côtés de la Chambre, 
autant les députés ministériels que les députés de l’Oppo­
sition, pour le niveau et la qualité des échanges que nous 
avons eus tout au cours de cette étude des crédits; de 
remercier aussi le personnel du ministère de la Santé et 
des Services sociaux qui m’a accompagnée tout au long 
de ces crédits, de même le personnel de la Régie de 
l’assurance-maladie du Québec et, aujourd’hui, le per­
sonnel de l’Office des personnes handicapées du Québec.

Je ne saurais terminer, M. le Président, sans 
remercier aussi tout mon personnel politique qui agit 
souvent plus dans l’ombre d’un ministre, mais qui fait 
autant d’heures de travail que la ministre, et ce n’est pas 
peu dire, M. le Président. Alors, je  tiens à les remercier 
personnellement et, M. le Président, à vous remercier 
aussi pour votre présidence tout au long de ces travaux.

Le Président (M. Philibert): Merci, Mme la 
ministre. Alors, au nom des membres de la commission, 
je  remercie également les membres de la commission, de 
même que ceux de l’Opposition et tous ceux et celles qui 
ont participé à faire en sorte que ces crédits se déroulent 
dans une atmosphère sereine, dans la perspective de 
l’avancement des dossiers qui confrontent l’organisation 
de la santé au Québec.

Alors, maintenant, je  suspends les travaux de la 
commission jusqu’à 20 heures.

(Suspension de la séance à 17 h 46)


